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INTRODUCTION GƒNƒRALE  
 

 
Ç La CommunautŽ se dŽfinit moins par son essence que par les politiques quÕelle conduit. La politique de dŽveloppement fait partie de ses 

responsabilitŽs et dÕabord, de sa dŽfinition (É) pas de CommunautŽ sans politique de dŽveloppement. La CommunautŽ a largement fondŽ 
son influence sur la sc•ne du monde en Žlaborant ˆ lÕŽgard des pays en dŽveloppement et vis-̂ -vis de lÕorganisation Žconomique 

internationale une position originale. QuÕelle en change et cÕest sa compŽtence tout enti•re, son image qui sÕen trouveront affectŽes È.1  
 

Ç Without external policies such as relations with the Third World, the ÔideaÕ of Europe is diminished È.2 
 
 
 Le 5 juin 1947, le SecrŽtaire dÕƒtat amŽricain George Marshall annonce lÕŽtablissement de 

lÕEuropean Recovery Program, restŽ cŽl•bre sous le nom de Ç Plan Marshall È.3 Dans le cadre de ce 

Plan, les ƒtats-Unis consacrent entre 1948 et 1952 pr•s de quinze milliards de dollars ˆ la 

reconstruction europŽenne,4 ce qui reprŽsente 1.16% du PIB global amŽricain sur cette pŽriode.5 

Dix ans plus tard, le 25 mars 1957, les reprŽsentants des six ƒtats membres fondateurs de lÕUnion 

europŽenne (UE) signent ˆ Rome le TraitŽ instituant la CommunautŽ Žconomique europŽenne (CEE). Ces 

deux ŽvŽnements marquent symboliquement lÕŽmergence sur la sc•ne internationale dÕun nouvel 

acteur -Ç lÕEurope È-6 et dÕune nouvelle politique -lÕaide publique au dŽveloppement (APD). Ce 

duo dÕanomalies (r)Žvolutionnaires porte en son sein lÕembryon de ce que pourrait •tre un nouvel 

ordre international, introduisant de la solidaritŽ et de la coopŽration dans un syst•me prŽsumŽ 

anarchique, jusquÕalors rŽgulŽ davantage par la force et la compŽtition.  

La dŽcennie qui sŽpare les deux ÔnaissancesÕ nÕest pas anodine. Le Plan Marshall, con•u 

comme un projet collaboratif et rŽgional, vise ˆ stimuler la reconstruction des pays europŽens, 

mais Žgalement la construction europŽenne : Ç the goal was the integration of Western Europe into one 

common economic area before the end of the program, and its ultimate integration into one common political 

area È.7 Ë cet Žgard, lÕÇ Europe È peut •tre partiellement considŽrŽe comme le produit de lÕaide au 

dŽveloppement ; elle en est le premier bŽnŽficiaire ˆ grande Žchelle, et demeure probablement ˆ 

ce jour son succ•s le plus Žclatant. Or, si lÕEurope est le premier bŽnŽficiaire de lÕAPD moderne, 

elle en est dŽsormais, dans son incarnation Ç Union europŽenne È, le premier donateur.  

                                                
1 PISANI Edgard. La main et lÕoutil. Le dŽveloppement du Tiers Monde et lÕEurope. Paris: Robert Laffont, 1984, p.19-20. 
Edgard Pisani a ŽtŽ Commissaire europŽen au DŽveloppement de 1981 ˆ 1985, dans la Commission Thorn.  
2 HOLLAND Martin. The European Union and the Third World. Basingstoke: Palgrave, 2002, p.243. 
3 Le PrŽsident Truman signe lÕEuropean Recovery Act le 3 avril 1948.  
4 Le bloc soviŽtique ayant rejetŽ lÕoffre amŽricaine, lÕ Ç Europe È en question est occidentale (avec la Turquie). 
5 CHARNOZ Olivier, SEVERINO Jean-Michel. LÕaide publique au dŽveloppement. Paris: La DŽcouverte, 2007, p.5.   
6 Les guillemets sont employŽs pour signifier que les incarnations de lÕEurope varient, du Plan Marshall ˆ lÕUE en 
passant par la CEE. Pour ne pas trop alourdir le texte, nous ne les utilisons nŽanmoins  pas systŽmatiquement.  
7 MILWARD Alan. The reconstruction of Western Europe 1945-1951. London: Methuen, 1984, p.466.  
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En 2008, lÕUE fournit 59% de lÕAPD mondiale,8 ce qui reprŽsente pr•s de cinquante 

milliards dÕeuros, et 0.40% du Revenu National Brut (RNB) europŽen.9 Ë titre de comparaison, 

les ƒtats-Unis et le Japon y consacrent 0.18% de leur RNB, et reprŽsentent respectivement 22% 

et 8% de lÕAPD globale. LÕUnion est ainsi le premier bailleur de fonds au monde aussi bien en 

termes absolus (les montants dŽboursŽs), que relatifs (lÕeffort consenti mesurŽ par le ratio 

APD/RNB). D•s lors, la rŽfŽrence ˆ une Ç Union europŽenne championne du monde de lÕaide au 

dŽveloppement È10 infuse le discours europŽen, aux niveaux communautaire comme national.11  

Une prŽcision de taille sÕimpose nŽanmoins : si lÕUnion europŽenne est collectivement le 

premier donateur au monde, la mise en Ïuvre de son aide est fragmentŽe, puisquÕelle sÕeffectue 

par le biais de 27 politiques bilatŽrales et dÕune politique communautaire. LÕexpression Ç politique 

de dŽveloppement de lÕUE È,12 que nous employons pour dŽsigner le sujet de notre travail, 

entretient donc une certaine ambigu•tŽ. Elle est en fait usitŽe, tant par les politiques que par les 

acadŽmiques, pour dŽsigner des politiques ˆ la fois distinctes et indissociables. DÕune part, 

lÕexpression fait rŽfŽrence ˆ une politique spŽcifique, qui est celle mise en Ïuvre par la 

CommunautŽ au nom de lÕUnion. Prenant ses origines dans lÕÇAssociation des pays et territoires 

dÕoutre-mer È instituŽe par le TraitŽ de Rome,13 la Ç politique de la CommunautŽ dans le domaine de la 

coopŽration au dŽveloppement È14 est officiellement consacrŽe dans le TraitŽ de Maastricht, et 

rebaptisŽe Ç politique de coopŽration au dŽveloppement de lÕUnion È15 apr•s lÕadoption du TraitŽ de 

Lisbonne. Au titre de cette politique, la Commission g•re et met en Ïuvre plus dÕun cinqui•me 

de lÕAPD totale de lÕUnion (environ 12 milliards!  en 2008), ce qui fait dÕelle le troisi•me bailleur 

mondial derri•re les ƒtats-Unis et lÕAllemagne.16 Il existe donc bien, ˆ proprement parler, une 

politique de dŽveloppement de lÕUE, communautaire ˆ dŽfaut dÕ•tre pleinement commune.  

                                                
8 Telle que dŽfinie et mesurŽe par le CAD, ce qui exclut lÕaide des bailleurs qui nÕadh•rent pas ˆ ces crit•res et/ou ne 
rapportent pas leurs flux dÕaide. LÕAPD visŽe ici est donc constituŽe de Ç pr•ts ou de dons ˆ la liste de bŽnŽficiaires Žligibles 
du CAD ou ˆ des agences multilatŽrales qui  : (a) proviennent du secteur public ; (b) ont la promotion du dŽveloppement Žconomique et 
lÕamŽlioration des conditions de vie comme principal objectif ; (c) sont accordŽs ˆ des conditions financi•res libŽrales (dans le cas de pr•ts, 
lÕŽlŽment de libŽralitŽ doit •tre dÕau moins 25%)È.  Ceci inclut la coopŽration technique mais exclut les aides ˆ visŽe militaire.  
9 COM(2009)160. Aider les pays en dŽveloppement ˆ surmonter la crise, p.5 ; CAD. Ç LÕaide au dŽveloppement en 2008 ˆ son 
plus haut niveau È, 30/03/09. Le CAD mesure en dollars, lÕAPD de lÕUE sÕŽlevant ainsi ˆ 70.2 milliards$. De plus, il 
ne mesure que lÕAPD de lÕUE15, dont le ratio APD/RNB est plus ŽlevŽ (0.42%) que celui de lÕUE12 (0.09%). 
10 PrŽsentation de lÕUE sur le site Europa [http://europa.eu/ rubrique Ç LÕUnion europŽenne, une vraie rŽussite È].  
11 La m•me idŽe est dŽclinŽe de fa•on similaire par tous les EM : Ç LÕUE est le premier bailleur dÕaide au dŽveloppement dans 
le monde avec pr•s de 60% du montant total de lÕaideÈ [http://www.diplomatie.gouv.fr/, Rubrique Ç Aides europŽennes È]. 
12 Ou Ç politique europŽenne de dŽveloppement È, que lÕon rencontre Žgalement.  
13 TraitŽ instituant la CommunautŽ Žconomique europŽenne, 25 mars 1957, Partie IV.  
14 Version consolidŽe du TraitŽ instituant la CommunautŽ Žconomique europŽenne (TCE), JO C325 du 24/12/02, Article 177.1. 
15 Version consolidŽe du TraitŽ sur le fonctionnement de lÕUnion europŽenne (TFUE), JO C115 du 09/05/08, Article 208.  
16 EUROPEAID. Rapport annuel 2009 sur les politiques communautaires en mati•re de dŽveloppement et dÕaide extŽrieure et sur leur 
mise en Ïuvre en 2008, 2009, p.6 ; Statistiques 2008 du CAD [ www.oecd.org/dac] 
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En effet, les pr•s de 80% restants de lÕAPD europŽenne sont mis en Ïuvre par les ƒtats 

membres (EM) dans le cadre de leurs politiques bilatŽrales. D•s lors, il peut para”tre frauduleux 

de faire rŽfŽrence ˆ la politique de dŽveloppement de lÕUE : il conviendrait davantage dÕŽvoquer 

un syst•me de Ç 27+1 È politiques europŽennes.17 Ceci Žtant dit, ledit syst•me rev•t dŽsormais une 

dimension supranationale qui dŽpasse le strict cadre de la politique communautaire et signale 

lÕŽmergence, certes embryonnaire et laborieuse, dÕune politique vŽritablement Ç europŽenne È. En 

effet, le TraitŽ de Maastricht introduit une obligation de complŽmentaritŽ, de coordination et de 

cohŽrence (les Ç 3C È)18 entre les diverses politiques, que le TraitŽ de Lisbonne cimente en 

affirmant que Ç la politique de coopŽration au dŽveloppement de lÕUnion et celle des ƒtats membres se compl•tent 

et se renforcent mutuellement È.19 De plus, les ƒtats membres semblent avoir rŽsolument choisi depuis 

quelques annŽes la voie dÕun approfondissement de lÕintŽgration, le changement Žtant perceptible 

tant au niveau politique (adoption dÕun Consensus europŽen pour le dŽveloppement),20 que pratique (mise 

en Ïuvre dÕun Code de conduite de lÕUE sur la complŽmentaritŽ et la division du travail dans la politique de 

dŽveloppement ),21 et financier (engagement collectif ˆ atteindre lÕobjectif des 0.7% avant 2015).22 

SÕesquisse ainsi Ç la politique de dŽveloppement de lÕUE È,23 au titre de laquelle tous les bailleurs de 

lÕUnion (Commission et Etats membres) partagent une Ç vision de lÕUE pour le dŽveloppement È24 

quÕils sÕemploient collectivement ˆ mettre en Ïuvre. 

 
SimultanŽment unie et diverse, lÕUnion europŽenne sÕimpose ainsi comme le principal -et 

le plus unique- acteur sur la sc•ne internationale du dŽveloppement. CÕest sa politique collective, 

ŽrigŽe en instrument dÕune ambition commune, constituŽe de programmes ˆ degrŽs dÕintŽgration 

variables et mise en Ïuvre par Ç 27+1 È bailleurs, qui constitue notre objet de recherche.  

 
**************  

 
 
 
 
                                                
17 DÕautres Žvoquent Ç a European development policy regime rather than EU development policy È. [VOGT Henri. ÒCoping 
with historical responsibility: trends and images of the EUÕs development policyÓ, in MAYER Hartmut, VOGT 
Henri (eds). A responsible Europe? Ethical foundations of EU external affairs. Basingstoke: Palgrave McMillan, 2006, p.161]. 
Au cours de notre analyse, nous ferons successivement reference ˆ une ÒconfigurationÓ puis ˆ un Òsyst•meÓ. 
18 TCE, op cit, Articles 177 (complŽmentaritŽ), 178 (cohŽrence) et 180 (coordination). 
19 TFUE, op cit,  Article 208.1.  
20 2006/C 46/01. DŽclaration conjointe du Conseil et des reprŽsentants des gouvernements des ƒtats membres rŽunis au sein du 
Conseil, du Parlement europŽen et de la Commission : Le Consensus europŽen pour le dŽveloppement.  
21 9558/07. Conclusions du Conseil sur le Code de conduite de lÕUE sur la complŽmentaritŽ et la division du travail dans la politique 
de dŽveloppement, 15 mai 2007.  
22 8817/05. Conclusions du Conseil Affaires gŽnŽrales et Relations extŽrieures (CAGRE), 24 mai 2005.  
23 LÕexpression est dŽsormais rituellement employŽe par les officiels pour faire rŽfŽrence ˆ lÕensemble du syst•me. 
Voir par exemple : MICHEL Louis. La politique de dŽveloppement de lÕUE, Mons Expo, 21 avril 2005.  
24 Le Consensus europŽen pour le dŽveloppementÉop cit. Premi•re partie : Ç La vision de lÕUE pour le dŽveloppement È 
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I .  Le cadre thŽorique : la Ç pol it ique de dŽveloppement È et Ç lÕUnion 
europŽenne È dans le champ des relat ions internat ionales  
  

 
Afin de cerner davantage les enjeux de cet objet, il convient dans un premier temps de le 

replacer dans le dŽbat thŽorique. PrŽcisons dÕentrŽe que nous ne nous inscrivons pas dans une 

perspective particuli•re. Au grŽ de notre dŽmonstration, nous emprunterons ˆ diffŽrentes Žcoles, 

rejoignant ainsi la position selon laquelle Ç different conceptual approaches will be appropriate for different 

theoretical questions and illuminate a set of different empirical facts È.25 Nous considŽrons en effet que les 

diverses approches ne sont pas exclusives, mais complŽmentaires. Seule leur combinaison peut 

permettre dÕapprocher la vŽritable Ç nature de la b•te È, ŽvoquŽe dans la mŽtaphore de Puchala :  

Ç Several blind men approached an elephant and touched the animal in an effort to discover what the beast 

looked like. Each blind man, however, touched a different part of the large animal, and each concluded that the 

elephant had the appearance of the part he had touched (...) The total result was that no man arrived at a very 

accurate description of the elephant (...) The experience of scholars who have been conceptually grappling (É) is not 

unlike the episode of the blind men and the elephant È.26  

ƒviter de se comporter en Ç aveugle È en ayant recours ˆ diffŽrentes approches suppose 

de mettre en lumi•re des dynamiques contradictoires, au risque parfois dÕobtenir un tableau 

incohŽrent. La politique de dŽveloppement de lÕUE est un hybride dŽfiant toute classification, et 

parfois toute explication. Il convient ainsi dÕaccepter que notre dŽmarche produise davantage de 

questions que de rŽponses, la ÔsolutionÕ ˆ notre questionnement pouvant se rŽvŽler toujours plus 

Žlusive ˆ mesure que lÕon se plongera dans les mŽandres de notre objet de recherche. Nous 

chercherons donc davantage ˆ analyser quÕˆ ÔprouverÕ : la thŽorie(s) sera mobilisŽe afin (de tenter) 

dÕinterprŽter les phŽnom•nes observŽs, mais nous Žviterons autant que possible dÕaltŽrer la 

prŽsentation desdits phŽnom•nes afin quÕils ÔcollentÕ ˆ nos inŽvitables partis pris. 

 
Deux dŽbats influent tout particuli•rement sur le traitement de notre objet de recherche. 

DÕune part, les motivations de lÕAPD et le r™le quÕon lui assigne dans les relations internationales 

font lÕobjet dÕinterprŽtations radicalement diffŽrentes. DÕautre part, la capacitŽ de lÕUE ˆ agir sur 

la sc•ne internationale est au cÏur de toutes les interrogations. Nous esquisserons ici un rapide 

panorama des th•ses en prŽsence, afin de situer notre travail et dÕexpliciter notre positionnement.  

 

                                                
25 HOLLAND Martin.The future of European political cooperation: essays on theory and practice, McMillan, 1991, p.5.  
26 PUCHALA Donald. ÒOf blind men, elephants and international integrationÓ, Journal of Common Market Studies, 
March 1972, vol X, n¡3, p. 267.  
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A. De lÕaide ˆ la politique : quel(s) r™le(s) pour le dŽveloppement ? 

 
Avant de se pencher sur la politique de dŽveloppement dans son incarnation 

Ç europŽenne È, il appara”t nŽcessaire de revenir sur lÕŽvolution du r™le de lÕAPD dans les relations 

internationales ainsi que sur les dŽfis thŽoriques posŽs par son existence. Selon Morgenthau en 

effet,  Ç of the seeming and real innovations which the modern age has introduced into the practice of foreign policy, 

none has proven more baffling to both understanding and action than foreign aid È.27 LÕintroduction dans les 

relations internationales de cette Ç activitŽ par laquelle des pays font transiter vers dÕautres des ressources 

publiques en vue de contribuer ˆ leur dŽveloppement È28 demeure encore ˆ bien des Žgards une Žnigme, 

dont les motivations, les objectifs et les rŽsultats sont sujets ˆ dÕintenses controverses. Comme le 

rŽsument No‘l et ThŽrien, Ç each approach has sought to interpret development assistance in a manner 

consistent with its vision of world politics. Realists see aid as an interested behavior, neo-Marxists as rooted in 

class relations and imperialism, and liberals as a form of humanitarianism È.29  

 
Un large spectre dÕinterprŽtations : les multiples visages de lÕaide au dŽveloppement 
 
 Bien quÕil existe naturellement de multiples nuances et variantes, ces trois approches 

structurent le dŽbat sur lÕaide depuis plusieurs dŽcennies. Pour les tenants de lÕŽcole rŽaliste,30 

lÕAPD constitue un instrument inŽdit au service de la traditionnelle poursuite de lÕintŽr•t national. 

CÕest la th•se dŽfendue par Morgenthau, aux yeux duquel Ç the problem of foreign aid is insoluble if it is 

considered as self-sufficient (É) it is soluble only if it is considered an integral part of the political policies of the 

giving country È.31 Pour rŽsoudre le probl•me, il faut donc considŽrer lÕAPD comme un Ç instrument 

of foreign policy È32 ˆ la disposition des bailleurs : Ç in this respect, a policy of foreign aid is no different from 

diplomatic and military policy or propaganda. They are all weapons in the political armory of a nation È.33 

LÕÇ arme È de lÕaide permet ainsi de satisfaire (entre autres) des intŽr•ts politiques et stratŽgiques 

(se servir de la ÔcarotteÕ pour acquŽrir des alliŽs et stabiliser son environnement) ; Žconomiques et 

commerciaux (gagner des contrats gr‰ce ˆ lÕaide liŽe, ouvrir des marchŽs) ; ou culturels et 

diplomatiques (ÔrayonnerÕ et influencer).  

                                                
27 MORGENTHAU Hans. Ç A political theory of foreign aid È, American Political Science Review, June 1962, p.301. 
28 CHARNOZ, SEVERINO, op cit, p. 3.  
29 NOEL Alain, THƒRIEN Jean-Philippe. ÒFrom domestic to international justice: the Welfare State and foreign 
aidÓ, International Organization, vol 49, n¡3, Summer 1995, p. 552.  
30 Outre MORGENTHAU,  lÕon peut par exemple citer : HUNTINGTON Samuel. Ç Foreign aid for what and for 
whom È, Foreign Policy, n¡1, Winter 1970-1971, p. 161-189 ; ARNOLD Guy. Aid and the Third World: the North-South 
divide. London: Robert Royce, 1985, 180p ; TAMAS BAUER Pieter. Equality, the Third World, and Economic Delusion. 
Cambridge: Harvard University Press, 1981, 293p. 
31 MORGENTHAU, op cit, p.309.  
32 Ibid, p.301.  
33 Ibid, p.309.  
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A lÕautre extr•me du spectre idŽologique, les courants nŽo-marxiste et dependista34 

thŽorisent et dŽnoncent lÕinstrumentalisation de lÕAPD par les bailleurs. Manifestation 

contemporaine dÕun impŽrialisme capitaliste sÕinscrivant dans le prolongement du colonialisme, 

lÕaide permettrait ainsi de maintenir la dŽpendance de la Ç pŽriphŽrie prolŽtaire È ˆ lÕŽgard dÕun 

Ç cÏur capitaliste È exer•ant une domination structurelle et organisant son exploitation.35  

Ces deux paradigmes, pourtant issus dÕŽcoles fonci•rement diffŽrentes, se rejoignent donc 

en ce quÕils nient, ou du moins minimisent considŽrablement, la dimension morale de lÕAPD. 

Dans un monde rŽgi par les conflits de puissance (rŽalisme) ou de capitalisme (marxisme), la 

morale nÕa pas sa place : Ç in the international order, the role of power is greater and that of morality less È.36  

Tout au mieux peut-elle servir dÕalibi dans la qu•te de puissance (Ç the search for power is not made for 

the achievement of moral values ; moral values are used to facilitate the attainement of power È)37 ou dÕhabillage 

ˆ la domination asymŽtrique (Ç lÕaide est un instrument de bonne conscience qui tend ˆ se substituer ˆ toutes 

les transformations nŽcessaires [É ] pour sÕattaquer aux racines des effets de domination È).38 Le Ç don È de 

lÕAPD ne modifie donc pas en substance la structure sous-jacente de lÕordre international. 

 
Le courant libŽral se distingue en ce quÕil entreprend de rŽconcilier lÕintŽr•t et la morale. 

Partant de lÕidŽe que Ç foreign aid cannot be accounted for on the basis of the economic and political interests of 

the donor countries alone È,39 lÕapproche du Ç humane internationalism È40 est con•ue comme une 

alternative aux Ç paradigms of the realist tradition which fail to capture the basically altruistic features of 

development cooperation È.41 En rŽalitŽ, plusieurs ŽlŽments convergent pour lui donner corps. 

DÕabord, un courant ÔradicalÕ emprunte au cosmopolitisme et ˆ lÕidŽalisme. Principal reprŽsentant 

                                                
34 LÕon peut entre autres mentionner : SAMIR Amin. LÕŽchange inŽgal et la loi de la valeur. La fin dÕun dŽbat. Paris : 
Anthropos, 1973, 269p ; CARDOSO Fernando, FALETTO Enzo. DŽpendance et dŽveloppement en AmŽrique latine. Paris : 
PUF, 1963, 223p ; FRANK AndrŽ-Gunder. Le dŽveloppement du sous-dŽveloppement. LÕAmŽrique latine. Paris : Maspero, 
1970 ; HAYTER Teresa. Aid as imperialism. London : Penguin, 1971, 134p. ; LINEAR Marcus. Zapping the Third 
World : the disaster of development aid. London : Pluto, 1985, 256p.  
35 WALLERSTEIN Immanuel. The capitalist world economy. Cambridge : Cambridge University Press, 1979, 305p.  
36 CARR Edward Hallett. The Twenty YearsÕ crisis, 1919-1939 : an introduction to the study of international relations. London : 
MacMillan, 1946, 238p.  
37 SPYKMAN Nicholas. America's strategy in world politics : the United States and the balance of power. New York : Harcourt, 
Brace, 1942, p.18.  
38 COMELIAU Christian. ÒLa coopŽration au dŽveloppement : nostalgie du passŽ ou r•ve dÕavenir?Ó, Afrique 
contemporaine, octobre-dŽcembre 1998, p.202. 
39 LUMSDAINE David. Moral vision in international politics: the foreign aid regime 1949-1989. Princeton: Princeton 
University Press, 1993, p.30.  
40 Voir : LUMSDAINE, op cit ; PRATT Cranford. Middle-power internationalism: the North-South dimension. Kingston: 
McGill-QueenÕs University Press, 1990, 170p ; RIDDELL Robert. Foreign aid reconsidered. Baltimore: John Hopkins 
University Press, 1987, 309p ; STOKKE Olav. Western middle powers and global poverty: the determinant of aid policies of 
Canada, Denmark, the Netherlands, Norway and Sweden. Uppsala: Norwegian Institute for African Studies, 1989, 355p.  
41 STOKKE Olav. ÒThe changing international and conceptual environments of development cooperationÓ, in 
HOEBINK, STOKKE (eds). Perspectives on European development co-operation. Policy and performance of individual donor 
countries and the EU. London: Routledge, 2005, p.41.  
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de la vision cosmopolitaine,42 Beitz sÕessaye ˆ la transposition en relations internationales43 de la 

ThŽorie de la justice44 de Rawls : lÕAPD devient alors lÕinstrument dÕun Ç welfare world È,45 cÕest-ˆ-dire 

dÕune justice redistributive ˆ lÕŽchelle globale. Dans ce cadre, Ç aid should not be regarded as a voluntary 

contribution of a portion of a stateÕs own wealth, but rather as a transfer of wealth required to redress distributive 

injustice È.46 Intellectuellement et Žthiquement sŽduisante, cette approche introduit lÕhypoth•se 

dÕune APD Ç embryon dÕun mŽcanisme redistributif de solidaritŽ mondiale È, dont la portŽe rŽelle demeure 

nŽanmoins Ç bien faible au regard des syst•mes nationaux des pays dŽveloppŽs È.47  Prenant racine dans des 

considŽrations similaires mais proposant une solution moins extr•me, la vision idŽaliste est 

Žgalement fondŽe sur lÕexistence dÕun devoir de solidaritŽ. Le comportement des ƒtats est ici 

directement influencŽ par une Ç moral visionÈ48 et des considŽrations Žthiques, qui dŽrivent de 

lÕÇ acceptance of the principle that citizens of industrials nations have moral obligations towards peoples and events 

beyond their borders, which, in turn, has a bearing on the duties of the governments È.49 LÕAPD permet de 

sÕacquitter de ces ÔdevoirsÕ, tout en accomplissant une vocation morale.  

Le courant pluraliste,50 qui explore les Ç interactions between domestic politics and international 

relations È,51 fournit un Žclairage complŽmentaire sur le comportement ÔmoralÕ des ƒtats. Son 

apport permet de prendre en compte lÕimpact des structures et prŽfŽrences ÔdomestiquesÕ sur  

lÕaction internationale. Ainsi, lÕactivisme de certains secteurs de la sociŽtŽ (ƒglises, sociŽtŽ 

civileÉ) et le soutien de lÕopinion publique peuvent pousser les ƒtats ˆ se montrer plus gŽnŽreux. 

Le soutien ˆ lÕAPD est Žgalement corrŽlŽ ˆ la tradition nationale dÕƒtat-providence, qui accentue 

la prŽdisposition ˆ sÕinvestir en faveur du Ç welfare world È.52 DÕautre part, lÕinterpŽnŽtration des 

sph•res domestique et internationale se traduit par la promotion des valeurs de la premi•re dans 

                                                
42 Sans pour autant tous se rŽclamer de cette vision, dÕautres auteurs lÕont nŽanmoins explorŽe : HOFFMAN Stanley. 
Duties beyond borders: on the limits and possibilities of ethical international politics. Syracuse University Press, 1991, 252p ; 
MILLER David. National responsibility and global justice. Oxford University Press, 2007, 298p ; NAUDET Jean-David, 
SEVERINO Jean-Michel, CHARNOZ Olivier. Ç Aide internationale : vers une justice sociale globale ? È, Esprit, 
2007, n¡334, p.101-111 ; SILCOCK T.H. Ç Aid : national or international policy ? È,Australian Journal of International 
Affairs, 1970, vol 24, n¡1, p.37-50 ; SUMBERG Theodore. Ç Foreign aid as a moral obligation ? È, The Washington 
Papers, 1973, vol 1, n¡10, p.37-50. 
43 BEITZ Charles. Political theory and international relations. Princeton : Princeton University Press, 1979, 183p 
44 RAWLS John. ThŽorie de la justice. Paris : Seuil, 1987 [trad.ed orig 1971], 666p. 
45 MITRANY, op.cit, p. 219. Ç The ideal and policy of technical assistance has extended the idea of the welfare state into something 
akin to a welfare world È. 
46 BEITZ, op cit, p.172.  
47 CHARNOZ, SEVERINO, op cit, p.48. En 1992, les pays dŽveloppŽs consacrent en moyenne 25% de leur PNB ˆ 
des programmes sociaux nationaux, contre 0.35% ˆ lÕAPD. D•s lors, Ç between the domestic and the international arenas, the 
commitment to redistribute remains very different È [ NOèL , THƒRIEN,  op cit, p.553]. 
48 LUMSDAINE David. Moral vision in international politics: the foreign aid regimeÉop cit. 
49 STOKKE, Ç The changingÉ È, op cit, p. 42. 
50 LÕon inclut ici Žgalement les contributions constructivistes.  
51 KEOHANE, Robert, NYE Joseph. ÒIntroductionÓ, in KEOHANE, NYE, HOFFMAN (eds). After the Cold War: 
international institutions and State strategies in Europe 1989-1991.Cambridge : Harvard University Press, 1993, p.4.  
52 CÕest lÕhypoth•se dŽfendue par Lumsdaine [op cit]. No‘l et ThŽrien [op cit] sont plus circonspects.   
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la seconde : le Ç humane internationalism È met lÕaccent sur la dŽfense, par le biais de lÕaide, des droits 

civils et politiques ainsi que de valeurs Ç which are considered to be universal È.53  

Enfin, la notion dÕinterdŽpendance permet de fusionner lÕintŽr•t des pays ÔdŽveloppŽsÕ et 

Ôen voie de dŽveloppementÕ (PVD). Selon Keohane et Nye, Ç interdependence in world politics refers to 

situations characterized by reciprocal effects among countries or among actors in different countries È.54 Depuis 

son Žmergence dans les annŽes soixante-dix, le concept est employŽ ˆ torts et ˆ travers, ŽrigŽ en 

vŽritable buzzword servant ˆ designer une situation o• les parties sont liŽes.55 Dans le discours du 

dŽveloppement, la rŽfŽrence ˆ lÕinterdŽpendance sert ˆ dŽfendre une conception Žlargie -tant dans 

son spectre que dans sa durŽe- de lÕintŽr•t national. Ç In a world conceived as an interdependent whole È,56 

lÕAPD est ainsi prŽsentŽe comme un investissement en faveur de la promotion dÕun intŽr•t de 

long terme, favorisant la gestion des biens et des probl•mes communs. LÕintŽr•t nÕest donc pas 

niŽ dans le paradigme libŽral, mais plut™t reconceptualisŽ : il devient ÔŽclairŽÕ, fondŽ sur une 

lecture coopŽrative de lÕAPD et m‰tinŽ de considŽrations morales. D•s lors :  

Ç Development assistance becomes an instrument of foreign policy objectives [but] such objectives may go 

beyond self-interests : long term interests related to international common goods- such as peace, stability and 

environmental concerns- also fit into this perspective, along with the promotion of treasured values of the donors, 

including the predominant ideology and norms È.57 

Cette vision refl•te la nature hybride de lÕaide, tout ˆ la fois altruiste et intŽressŽe. Elle 

permet de tisser des ponts entre le rŽalisme -en stipulant que lÕAPD est un instrument de la 

politique Žtrang•re- et lÕidŽalisme -en rŽintŽgrant les considŽrations morales ÔdomestiquesÕ dans la 

conduite de la ladite politique Žtrang•re. Il sÕagit ˆ notre sens dÕune approche fŽconde, 

particuli•rement lorsque appliquŽe ˆ notre sujet. En effet, nous nÕŽcarterons pas dans notre 

travail lÕhypoth•se dÕune vocation morale de lÕUE, qui met en Ïuvre par le biais de son APD une 

Ç politique europŽenne de solidaritŽ È58 reflŽtant et projetant ses valeurs, et sÕinscrivant dans Ç une 

recherche du justice È.59 Nous ne nierons pas non plus la dimension Žminemment ÔintŽressŽeÕ dÕun 

Ç don È souvent instrumentalisŽ au profit dÕune variŽtŽ dÕintŽr•ts et dÕune ambition internationale. 

Surtout, nous analyserons la consŽcration du dŽveloppement ˆ lÕaune de lÕinterdŽpendance, 

lÕAPD Žtant dŽsormais ŽrigŽe en politique de rŽgulation de la globalisation.  

                                                
53 STOKKE, Ç The changingÉ È, op cit, p. 42. 
54 KEOHANE Robert, NYE Joseph. Power and interdependence. Longman: 2001 [3rd edition, original 1977], p.7.  
55 Comme nous le verrons, le discours europŽen fournit une illustration parfaite de cette tendance.  
56 LUMSDAINE, op cit, p.4.  
57 STOKKE, Ç The changingÉ È, op cit, p. 42. 
58 COM(2000)212. La politique de dŽveloppement de la CommunautŽ europŽenne, p.11.  
59 Ç LÕaction de lÕUE nÕappartient pas au registre de la charitŽ ou dÕune culpabilitŽ mal vŽcue. Elle est motivŽe par une recherche de 
justice È [MICHEL Louis. La politique de dŽveloppement de lÕUE : comment atteindre les Objectifs du MillŽnaire pour le 
DŽveloppement ?. Bruxelles : Europe Brussels International, 5 dŽcembre 2005]. 
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La rŽsurrection du dŽveloppement et lÕŽmergence dÕune Ç politique È  

 
La valeur explicative des diffŽrents paradigmes est indissociable du contexte international. 

Particuli•rement en vogue ˆ lÕŽpoque du Nouvel Ordre ƒconomique International (NOEI), les 

th•ses dependistas sont dŽsormais tombŽes en dŽsuŽtude. LÕŽcole rŽaliste exerce une domination 

quasiment sans partage ˆ lÕŽpoque de la Guerre froide : Ç le Yalta politique a dŽteint sur le Yalta de 

lÕaide et cette derni•re sÕest parfaitement ench‰ssŽe dans les Ç armes È de la guerre froide È.60 La rivalitŽ entre les 

deux superpuissances (et leurs acolytes respectifs) utilisant lÕAPD Ç as an instrument in their 

international power play È61 donne ainsi corps ˆ la thŽorie forgŽe par Morgenthau. Apr•s la Chute du 

Mur et la disparition de cette rivalitŽ,62 le dŽclin significatif des montants de lÕAPD corrobore 

lÕhypoth•se dÕune corrŽlation entre ÔlÕintŽr•tÕ reprŽsentŽ par les PVD et la gŽnŽrositŽ des bailleurs 

ˆ leur Žgard. Dans les annŽes quatre-vingt-dix, la combinaison du Ç lost rationale for aid È63 et des 

critiques ˆ lÕencontre des programmes dÕajustement structurel (PAS) semble donc entŽriner la 

perspective dÕune ÔmortÕ prochaine de lÕAPD, ou du moins de son irrŽmŽdiable dŽliquescence.  

Pourtant, ce dŽclin est de courte durŽe. Au tournant du MillŽnaire, la communautŽ 

internationale sÕengage ˆ atteindre les Ç Objectifs du MillŽnaire pour le DŽveloppement È (OMD) 

ˆ lÕhorizon 2015.64 Ë cet effet, les bailleurs promettent de donner plus ; en particulier, les 

membres de lÕUE mentionnent ˆ nouveau lÕobjectif mythique des Ç 0.7% È,65 quÕils prŽvoient 

dÕatteindre Žgalement avant 2015.66 Bien que les promesses soient jusquÕici inŽgalement tenues, 

les apports nets totaux dÕAPD des membres du ComitŽ dÕAide au DŽveloppement (CAD) de 

lÕOCDE sÕŽl•vent en 2008 ˆ 119.8 milliards$, Ç chiffre le plus ŽlevŽ jamais atteint È.67 En outre, la 

tendance semble destinŽe ˆ se poursuivre : le CAD estime quÕen 2010, malgrŽ le retard pris par 

certains bailleurs et un ralentissement de lÕaugmentation de lÕaide imputŽ ˆ la crise financi•re, 

Ç lÕaide aux pays en dŽveloppement va atteindre des niveaux records È.68  

                                                
60 GABAS Jean-Jacques. Nord-Sud : lÕimpossible coopŽration? Paris: Presses de Sciences-Po, 2002, p.16. 
61 STOKKE, Ç The changingÉ È,op cit, p. 36.  
62 La moyenne des membres du CAD est de 0.32% du RNB en 1989, 0.27% en 1995 et 0.22% en 2001 [Ibid, p.47].  
63 STOKKE. Ç The changingÉ È, op cit, p. 46.  
64 Les 8 OMD : (1) RŽduire lÕextr•me pauvretŽ et la faim ; (2) Assurer lÕŽducation primaire pour tous ; (3) 
Promouvoir lÕŽgalitŽ des sexes et lÕautonomisation des femmes ; (4) RŽduire la mortalitŽ infantile ; (5) AmŽliorer la 
santŽ maternelle ; (6) Combattre le VIH/sida, le paludisme et les autres maladies ; (7) PrŽserver lÕenvironnement ; (8) 
Mettre en place un partenariat mondial pour le dŽveloppement. Voir :  www.un.org/fr/millenniumgoals/poverty  
65 La cible des 0.7% est ŽvoquŽe pour la premi•re fois dans la RŽsolution 2626 de lÕAssemblŽe gŽnŽrale de lÕONU, le 
24 octobre 1970 [¤43 : Ç chaque pays Žconomiquement avancŽ accro”tra progressivement son aide officielle au dŽveloppement et  
sÕefforcera particuli•rement dÕatteindre, au milieu de la dŽcennie au plus tard, un montant minimum de valeur nette de 0.7% de son 
PNB È]. LÕobjectif nÕa depuis cessŽ dÕ•tre rŽitŽrŽ ; quarante ans plus tard, il nÕest atteint (dÕapr•s les statistiques du 
CAD) que par une poignŽe de bailleurs (Danemark, Luxembourg, Pays-Bas, Norv•ge, Su•de).  
66 8817/05. Conclusions du Conseil Affaires gŽnŽrales et Relations extŽrieures, 23-24 mai 2005.  
67 CAD. Ç LÕaide au dŽveloppement en 2008 ˆ son plus haut niveau È, 30/03/09, www.ocde.org/dac. Par 
comparaison, le montant de lÕAPD des membres du CAD en 2001 Žtait de 52,1 milliards$.  
68 CAD. Ç Les performances inŽgales de lÕaide au dŽveloppement pour 2010 suscitent des inquiŽtudes È, 17/02/10.  
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Comment interprŽter cette renaissance ? La conjonction de la multiplication des conflits 

dans des PVD devenus Ç orphelins È69 et des attaques terroristes du 11 septembre 2001 contribue 

ˆ renforcer chez les bailleurs du Ç Nord È la perception dÕune interdŽpendance mena•ante. 

LÕAPD est ainsi appelŽe Ôˆ la rescousseÕ, le dŽveloppement Žtant consacrŽ comme Ç une contribution 

ˆ la  rŽponse ˆ apporter aux dŽfis mondiaux È.70 Le lien entre sŽcuritŽ et dŽveloppement impr•gne le 

discours et la pratique de lÕaide, le Consensus europŽen pour le dŽveloppement adoptŽ en 2005 en 

fournissant une parfaite illustration : Ç En rŽalisant les OMD, on favorise aussi la paix et la sŽcuritŽ ˆ long 

terme tant au niveau collectif quÕindividuel. Il ne peut y avoir de dŽveloppement et dÕŽradication de la pauvretŽ sans 

paix et sans sŽcuritŽ et il nÕy aura pas de paix durable sans dŽveloppement et sans Žradication de la pauvretŽ È.71  

Par-delˆ la seule problŽmatique sŽcuritaire, le dŽveloppement est dŽsormais prŽsentŽ comme une 

Ç rŽponse È efficace ˆ une panoplie toujours croissante de nouveaux Ç dŽfis È mondiaux, au premier 

rang desquels la prŽvention des migrations forcŽes et illŽgales, la lutte contre le changement 

climatique, ou encore la promotion des droits de lÕhomme et de la Ç bonne gouvernance È. Ë 

mesure que ces ÔmissionsÕ se multiplient, la fronti•re entre le dŽveloppement et les autres 

politiques devient de plus en plus poreuse, et le telos du dŽveloppement se politise toujours plus.  

 
Nous considŽrons donc que lÕAPD Ðquelques soient ses motivations sous-jacentes-  doit 

•tre envisagŽe comme lÕinstrument dÕune vŽritable Ç politique publique internationale È, dŽfinie 

comme Ç un ensemble de programmes dÕactions revendiquŽs par les autoritŽs publiques ayant pour objet de 

produire des effets dŽpassant le cadre dÕun territoire stato-national È.72 Dans notre travail, lÕon analysera ainsi 

une Ç politique de dŽveloppement È (et non une Ç aide È ou une Ç coopŽration È au 

dŽveloppement), sÕintŽgrant au policy-mix de lÕaction extŽrieure de lÕUE (les interactions avec les 

autres politiques rev•tant une importance particuli•re) et menŽe par un collectif dÕÇ autoritŽs 

publiques È (nationales et communautaires). Cette politique pilier de la relation Europe/Sud vise 

ˆ introduire un embryon de solidaritŽ internationale (la Ôvocation moraleÕ) ; poursuivre des 

intŽr•ts nationaux variŽs (et par extension des ÔintŽr•ts europŽensÕ) ; et servir des Ç broadly agreed 

public ends È73 (le volet ÔŽclairŽÕ de lÕintŽr•t). Ces multiples r™les font de la politique de 

dŽveloppement une composante essentielle de lÕaction extŽrieure de lÕUnion europŽenne.  

                                                
69 Dans le monde de lÕaide, lÕon oppose les Ç aid darlings È aux Ç aid  orphans È. La liste des ƒtats Ç orphelins È co•ncide 
frŽquemment avec celle des ƒtats dits Ç fragiles È, au cÏur de toutes les prŽoccupations.  
70 Consensus europŽen pour le dŽveloppementÉop cit, ¤39.  
71 Ibid, ¤40.  
72 PETITEVILLE Franck, SMITH Andy. ÒAnalyser les politiques publiques internationalesÓ, Revue fran•aise de science 
politique, 2006, vol 56, n¡3, p.362.  
73 Ç The term Ôinternational public policiesÕ is used to describe international actions that serve broadly agreed public ends (É) 
international development assistance forms a kind of global public policy dealing with North/South relations, which has come to 
incorporate three different subsets of objectives : the economic convergence of developing nations, the provision of basic services to all human 
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B. La capacitŽ internationale de lÕUnion europŽenne : un acteur puissant ?  

 
Un rŽcent rapport de la Commission affirme que Ç le dŽveloppement et lÕaide extŽrieure figurent 

dŽsormais parmi les politiques centrales de lÕUE. Ces domaines sont des composantes majeures de son influence 

internationale et des instruments efficaces de son pouvoir dÕinfluence (soft power) È.74 Cette proclamation 

politique renvoie ˆ deux questions thŽoriques particuli•rement dŽbattues dans le monde 

acadŽmique. DÕune part, il sÕagit de dŽterminer sÕil existe un acteur international Ç Union 

europŽenne È ˆ m•me de conduire et de mettre en Ïuvre ces politiques. DÕautre part, la question 

de la nature -et de la portŽe- de la Ç puissance europŽenne È est hautement contentieuse. LÕon ne 

peut prŽtendre ici restituer toute la complexitŽ de ces dŽbats75 ; lÕon se contentera donc dÕen 

souligner quelques grandes lignes, particuli•rement importantes dans le cadre de notre analyse.  

 
En qu•te de lÕacteur international Ç Union europŽenne È 
 

LÕexpression Ç action extŽrieure de lÕUnion È est employŽe dans les TraitŽs76 pour dŽsigner 

lÕensemble des politiques internationales (PESC, PESD/PSDC, commerce, coopŽration au 

dŽveloppement, aide humanitaire, coopŽration financi•re et technique)77 de lÕUE. Or, si lÕŽventail 

de ces politiques tŽmoigne ˆ premi•re vue du vaste champ dÕaction de lÕUnion europŽenne ˆ 

lÕinternational, sa reconnaissance en tant quÕacteur des relations internationales demeure pourtant 

‰prement dŽbattue. Comme le souligne Petiteville :  

Ç  Parce quÕelle nÕest ni un ƒtat ni une organisation internationale classique (É) et parce que son influence dans 

lÕŽconomie internationale para”t sans commune mesure avec ses capacitŽs diplomatico-militaires, lÕUnion europŽenne 

reste, en tant quÕacteur international, un objet relativement inclassable dans la thŽorie des relations internationales, 

et suscite, ˆ ce titre, de nombreux dŽbats È.78 

                                                                                                                                                   

beings and the protection of global public goods È. [SEVERINO Jean-Michel, RAY Olivier. The end of ODA: death and rebirth of 
a global public policy. Center for Global Development Working Paper n¡167, March 2009, p.1].  
74 EUROPEAID. Rapport annuel 2009 sur les politiques communautaires en mati•re de dŽveloppementÉ op cit, p.18. 
75 Pour des rŽflexions plus compl•tes, voir notamment :  Ç Conceptualizing actors and actorness È, in 
BRETHERTON Charlotte, VOGLER John. The European Union as a global actor. London : Routledge, 2006, p.12-36 ;  
PETITEVILLE Franck. Ç LÕUnion EuropŽenne, acteur international ÒglobalÓ ? Un agenda de recherche È. La revue 
internationale et stratŽgique, n¡47, automne 2002, p. 145-157. SJURSEN Helene. ÇWhat kind of power ?È, Journal of 
European Public Policy, 2006, vol 13, n¡2, p.169-181 ; ORBIE Jan. ÒA civilian power in the world? Instruments and 
objectives in European Union external policiesÓ, in ORBIE Jan (ed). EuropeÕs global role. External policies of the European 
Union. Aldershot: Ashgate, 2008, p.1-33.  
76 Ç Titre V : Dispositions relatives ˆ lÕaction extŽrieure de lÕUnion et dispositions spŽcifiques concernant la politique 
Žtrang•re et de sŽcuritŽ commune È [Version consolidŽe du TraitŽ sur lÕUnion europŽenne, JO n¡C115 du 9 mai 2008] ; 
Ç Cinqui•me partie : LÕaction extŽrieure de lÕUnion È [Version consolidŽe du TraitŽ sur le fonctionnement de lÕUnion europŽenne, 
JO n¡C115 du 9 mai 2008].  
77 Rappelons que le TraitŽ de Lisbonne supprime la structure en piliers, et que la PESD (Politique europŽenne de 
sŽcuritŽ et de dŽfense) y devient la PSDC (Politique de sŽcuritŽ et de dŽfense commune).  
78 PETITEVILLE Franck. Ç LÕUnion EuropŽenne, acteur international Òglobal" ?.. È, op cit, p. 151.  
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La littŽrature -tant sur lÕacteur que sur ses politiques- est particuli•rement prolifique,79 

nourrie par un Ç almost continuous debate during the past 20 years about the nature of the EU as an 

international actor È.80 Pourtant, malgrŽ cette abondance, lÕUE demeure selon Elgstršm et Smith un 

Ç unidentified international object [which] exists within some of the ÔgapsÕ of the litterature of international political 

analysis È.81 Ces ÔtrousÕ (ou lacunes) sÕexpliquent non pas par un manque dÕintŽr•t (comme en 

tŽmoigne la production continue de travaux sur le sujet) mais plut™t par  une difficultŽ persistante 

ˆ conceptualiser lÕexistence et le r™le dÕun acteur qualifiŽ presque unanimement de sui generis.  

 
Une premi•re ligne de dŽmarcation appara”t en effet entre une minoritŽ constituŽe de 

ceux qui ne consid•rent purement et simplement pas lÕUE comme un acteur, et la grande 

majoritŽ qui insiste au contraire sur son Ç uniqueness È, et sÕattelle ˆ tenter de rŽsoudre le Ç puzzle È82 

quÕelle reprŽsente pour la thŽorie des relations internationales. Formant le gros du premier 

contingent, les (nŽo)rŽalistes se rŽclament dÕune vision stato-centrŽe, fondŽe sur la capacitŽ ˆ agir 

dans le domaine des high politics (la diplomatie et la dŽfense, incarnŽes ici par la PESC et la PESD). 

Ë leurs yeux donc, lÕUnion fait preuve dÕune double Ç inaptitude È,83 puisquÕelle nÕest pas un ƒtat, 

et quÕelle sÕillustre principalement (voire exclusivement) dans les domaines des low politics 

(commerce, dŽveloppement, aide humanitaire, environnement, ŽnergieÉ). D•s lors, ˆ lÕinstar de 

Bull, dÕaucuns estiment quÕÇ Europe is not an actor in international affairs, and does not seem likely to 

become one È.84 Moins radicaux mais tout aussi circonspects, dÕautres comme Zielonka85 mettent en 

doute la capacitŽ dÕune UE Ç paralysŽe È par les divergences entre ses multiples acteurs ˆ sÕimposer 

                                                
79 ALLEN David, SMITH Michael. Ç Western EuropeÕs presence in the contemporary international arena È. Review of 
International Studies, 1990, vol 16, n¡1 ; BRETHERTON, VOGLER, op cit ; CREMONA Marise. ÒThe Union as a 
global actor: models and identityÓ, Common Market Law Review, 2004, vol 41, n¡2, p.553-573 ; ELGSTR…M Ole, 
SMITH Michael (eds). The European UnionÕs roles in international politics. Concepts and analysis. London: Routledge, 2006, 
260p. ; GINSBERG Roy. The European Union in international politics. Baptism by fire. Lanham: Rowman&Littlefield 
Publishers, 2001, 305p ; HELLY Damien, PETITEVILLE Franck (dir). LÕUnion europŽenne, acteur international. Paris: 
LÕHarmattan, 2005, 270p ; HILL Christopher, SMITH Michael(eds). International Relations and the European Union. 
Oxford: Oxford University Press, 2005, 467p ; HILL Christopher. ÒThe capability-expectations gap, or 
conceptualizing EuropeÕs international roleÓ. Journal of Common Market Studies, vol 31 n¡3, 1993 ; ORBIE Jan (ed). 
EuropeÕs global role. External policies of the European Union. Aldershot: Ashgate, 2008, 267p ; PETERSON John, 
SJURSEN Helen (eds). A common foreign policy for Europe? Competing visions of the CFSP. London: Routledge, 1998, 185p; 
PETITEVILLE Franck. La politique internationale de lÕUnion europŽenne. Paris : Presses de Sciences Po, 2006, 272p ; 
SMITH Hazel. European Union foreign policy: what it is and what it does. London : Pluto Press, 2002, 299p ; SMITH 
Karen. European Union foreign policy in a changing world. Oxford: Polity Press, 2003, 274p ; TONRA Ben, 
CHRISTIANSEN Thomas (eds). Rethinking European Union foreign policy. Manchester: Manchester University Press, 
2004, 175p ; WHITE Brian. Understanding European foreign policy. London: Palgrave, 2001, 196p ; ZIELONKA Jan 
(ed). Paradoxes of European foreign policy. The Hague: Kluwer Law International, 1998, 163p. 
80 ELGSTR…M, SMITH, op cit, p.1.   
81 Ibid, p.1. RŽfŽrence au cŽl•bre Ç objet politique non identifiŽ È de Jacques Delors.  
82 Ç Puzzles and prospects in theorizing the EUÕs external relations È, in KNODT, PRINCEN, op cit, p.1.  
83 PETITEVILLE. Ç LÕUnion europŽenne, acteur international ÔglobalÕ ?.. È , op cit, p. 152.  
84 BULL Hedley. ÒCivilian power Europe : a contradiction in terms?Ó, in TSOUKALIS Loukas. The European 
Community: past, present and future. Oxford: Blackwell, 1984, p.151.  
85 ZIELONKA, Explaining Euro-paralysis : why Europe is unable to act in international politics. Basingstoke : MacMillan 
Press, 1998, 266p.  
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comme un acteur ˆ m•me de mener une action extŽrieure cohŽrente. La particularitŽ de lÕÇ objet È 

europŽen et de son syst•me de gouvernance ˆ multiples niveaux signifie en effet que toute Žtude 

de lÕacteur Ç UE È est en rŽalitŽ celle dÕun Ç collective actor È86 dont la fragmentation -et les 

dissensions intestines qui en dŽcoulent- constitue le principal handicap.  

 
Ceux qui sÕemploient malgrŽ tout ˆ explorer lÕhypoth•se de lÕactorness de lÕUE butent sur 

une difficultŽ de taille : comment dŽfinir un Ç acteur international È ? Une dŽfinition large propose 

de considŽrer comme acteur Ç toute entitŽ dont les actions transfrontali•res affectent la distribution des 

ressources et la dŽfinition des valeurs ˆ lÕŽchelle planŽtaire È.87 Dans cette acceptation, il appara”t 

relativement incontestable que lÕUE peut et doit •tre considŽrŽe comme un acteur international, 

au regard du champ de son activitŽ : ˆ elle seule par exemple, la politique de dŽveloppement 

affecte la distribution des ressources (puisquÕil sÕagit par essence dÕune politique, certes limitŽe, de 

resdistribution ˆ lÕŽchelle internationale), et participe du transfert et de la promotion de certaines 

valeurs dans les pays partenaires (par le biais du Ç dialogue politique È) comme  au sein de la 

communautŽ internationale (en influen•ant les ÔconsensusÕ internationaux sur le dŽveloppement). 

En revanche, le verdict est plus incertain lorsque la capacitŽ ˆ agir est mesurŽe au regard de 

crit•res dÕŽligibilitŽ plus prŽcis et exigeants, ˆ lÕimage de ceux proposŽs par Sjšstedt88 ou par 

Caporaso et Jupille89 (qui posent notamment la question de lÕautonomie). Ces contributions 

rel•vent nŽanmoins dans une certaine mesure du Ç constant desire to have some sort of taxonomy, some 

way of putting states or entities in boxes È90 ; or ce dŽsir est nŽcessairement insatisfait Ç as the EU so far 

resists conventional classification È.91 La dŽfinition de lÕactorness proposŽe par Bretherton et Vogler 

demeure donc lÕune des plus consensuelles, Žvitant le pi•ge dÕune taxinomie trop restrictive tout 

en posant des conditions de base : Çactorness comprises three elements Ð opportunity, which denotes the 

external context ; presence- which captures the ability of the EU, by virtue of its existence, to exert influence 

beyond its borders ; and capability, which signifies the ability to exploit opportunity and capitalize on presence È.92 

 

                                                
86 CAPORASO James, JUPILLE Joseph. Ç States, Agency and Rules : the European Union in global environmental 
politics È, in RHODES Carolyn (ed). The European Union in the world community, 1998, p.214. 
87 SMOUTS Marie-Claude, BATTISTELLA Dario, VENNESSON Pascal. Dictionnaire des relations internationales. 
Paris : Dalloz, 2003, p.1.   
88 SJ…STEDT Gunnar. The external role of the European Community. Westmead: Saxon House, 1977, 273p.  
89 CAPORASO, JUPILLE, op cit,  p.213-230.  
90 HILL Christopher. ÒSuperstate or superpower? The future of the European Union in world politicsÓ. Lecture at the 
London School of Economics, July 2002, p.7.   
91 Ibid, p.7. CÕest dÕailleurs pour se dŽfaire du carcan des catŽgorisations ÔclassiquesÕ que certains auteurs proposent de 
nouveaux concepts, comme celui de Ç prŽsence È [ALLEN David, SMITH Michael. Ç Western EuropeÕs presence in 
the contemporary international arena È. Review of International Studies, 1990, vol 16, n¡1]. Whitman choisit lui de 
raisonner en termes dÕÒidentitŽ internationaleÓ [WHITMAN Richard. From civilian power to superpower ? The international 
identity of the European Union. London: MacMillan Press, 1998, 243p].  
92 BRETHERTON, VOGLER, op cit, p.2.  
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Une autre approche consiste ˆ partir non pas de la nature de lÕacteur Union europŽenne, 

mais plut™t de son (ou de ses) r™le(s) dans les relations internationales. Ë cet Žgard, le cŽl•bre 

Ç capabilities-expectations gap È93 de Hill demeure lÕun des concepts les plus rŽfŽrencŽs et les plus 

usitŽs au travers la littŽrature. Passant en revue les r™les dŽjˆ jouŽs94 et les r™les potentiels95 de 

lÕEurope dans les relations internationales, Hill conclut ˆ lÕexistence dÕun Ç fossŽ È (ou dŽcalage) 

significatif entre les Ç capacitŽs È (ressources et structures politiques) de lÕUE et les Ç attentes È 

dont elle est investie. CrŽŽ par la coexistence dÕattentes excessives et dÕune incapacitŽ ˆ agir pour 

les satisfaire, ce Ç fossŽ È expliquerait le Ç paradox [of] the European UnionÕs enormous international 

power and frequent inability to wield it very effectively È96 ; paradoxe qui fait lÕobjet de toutes les 

interrogations dans la littŽrature, ainsi que de sempiternelles dŽnonciations dans le discours 

politique. De nombreux travaux embrayent donc sur le concept, que ce soit pour mettre en 

lumi•re lÕampleur dudit Ç fossŽ È, ou au contraire la mani•re dont il est graduellement comblŽ. 97  

Comme le remarque Petiteville,98 le concept de Ç capability-expectations gap È nÕest pas dŽnuŽ 

de connotation normative. En effet, il renvoie ˆ ce que lÕUE pourrait potentiellement •tre (si elle 

en avait les Ç capacitŽs È) dÕune part ; et ˆ ce quÕelle devrait •tre (si elle remplissait les Ç attentes È) 

dÕautre part. Ë ce titre, il convient de souligner que lesdites attentes sont rarement explorŽes, 

contrairement aux capacitŽs. Hill lui-m•me ne manque dÕailleurs pas de souligner que les 

Ç attentes È sont souvent crŽŽes et auto-entretenues par un discours europŽen Ç grandiloquent È.99  

Les Žvoquer revient dans une certaine mesure ˆ accepter ce discours officiel selon lequel Ç le 

monde a besoin de lÕEurope È100 (ce qui lŽgitime le projet europŽen dans son ensemble et lÕaction 

extŽrieure en particulier) sans pour autant que le Ç monde È nÕait clairement exprimŽ ce Ç besoin È.  

 
Prolongeant le questionnement sur le(s) r™le(s) de lÕUE ˆ lÕinternational, plusieurs 

auteurs101 mobilisent des concepts issus de la role theory, quÕHolsti est le premier ˆ introduire en 

                                                
93 HILL. ÒThe capability-expectations gap, or conceptualizing EuropeÕs international roleÉÓ, op cit ; HILL 
Christopher. ÒClosing the capabilities-expectations gap?Ó, in PETERSON, SJURSEN (eds), op cit, p.18-38.  
94 Ç EC functions in the international system up to the present : (1) the stabilizing of western Europe ; (2) managing world trade ; (3) 
principal voice of the developed world in relations with the South ; (4) providing a second western voice in international diplomacy È.  
95 Ç Conceivable future functions for the EC: (i) a replacement for the USSR in the global balance of power ; (ii) regional pacifier ; (iii) 
global intervenor ; (iv) mediator of conflict ; (v) bridge between rich and poor ; (vi) joint supervisor of world economy È.  
96 PETERSON John. Ç Introduction È, in PETERSON, SJURSEN, op cit, p. 3.  
97 Pour ne citer que deux exemples : GINSBERG Roy. Ç Conceptualizing the European Union as an international 
actor : narrowing the theoretical capability-expectations gap È. Journal of Common Market Studies, vol 37 n¡3, 1999, 
p.429-454 ; HOLLAND Martin. ÒBridging the capabilities-expectations gap: a case study of the CFSP joint action on 
South AfricaÓ, Journal of Common Market Studies, vol 33, n¡4, 1995,  p.555-572.  
98 PETITEVILLE. Ç LÕUnion europŽenne, acteur international ÔglobalÕ ? ÈÉop cit, p.153-154.  
99 HILL, op cit, p. 305.    
100 JUNCKER Jean-Claude. Ç Le monde a besoin de lÕEurope ! È, Le Figaro, 30/01/10.  
101 Notamment dans le cadre des deux ouvrages collectifs suivants : ELGSTR…M, SMITH (eds). The European 
UnionÕs roles in international politicsÉop cit ; ORBIE (ed). EuropeÕs global roleÉop cit.  
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relations internationales.102 Selon Elgstršm et Smith, Ç roles refer to patterns of expected or appropriate 

behaviour [and] are determined both by an actorÕs own conceptions about appropriate behaviour and by the 

expectations, or role prescriptions, of other actors È.103 Les Ç attentes È nÕŽmanent donc pas exclusivement 

du monde extŽrieur ; lÕacteur lui-m•me (en lÕoccurrence lÕUE, ou plut™t les policymakers nationaux 

et communautaires qui la composent) est animŽ par une conception normative de ce que son r™le 

devrait •tre, et sÕemploie ˆ agir de mani•re Ç appropriŽe È. Cette lecture constructiviste suppose 

que Ç the presence of role concepts in the minds of policy-makers may both affect and constrain their definition of 

interests, and thus shape their policy choices È,104 mettant ainsi lÕaccent sur la contrainte performative de 

r™les (et de discours)105 socialement (et parfois moralement) construits.  

 
Dans notre travail, nous partirons de lÕhypoth•se quÕil existe bien, malgrŽ ses Ç inaptitudes È 

et ses Ç incomplŽtudes È,106 un acteur international collectif Ç Union europŽenne È. Il sÕagit dÕun 

acteur par essence difficile ˆ saisir, dÕautant quÕil est changeant. Le vocable Ç Union europŽenne È 

est en effet alternativement utilisŽ pour dŽsigner lÕaction de lÕUnion dans son incarnation 

commune (la politique communautaire de dŽveloppement), ou vŽritablement collective (le 

syst•me des Ç 27+1 È politiques). En ce sens, il existe deux acteurs Ç Union europŽenne È dans le 

dŽveloppement.107 Le premier est en gestation depuis 1957 ; le second commence ˆ peine ˆ 

Žmerger. Nous Žtudierons ces deux acteurs, ainsi que le processus de transition de lÕun ˆ lÕautre. 

Notre approche sera nŽanmoins rŽsolument plus empirique que thŽorique. DÕune part, 

nous dissŽquerons le processus de fabrication de lÕacteur collectif Ç Union europŽenne È au fil de 

la participation des Ç 27+1 È au policymaking europŽen et de son apprentissage socialisant. DÕautre 

part, nous entreprendrons dÕexplorer les dynamiques de sa projection sur la sc•ne internationale. 

Empruntant ˆ la role theory et ˆ Goffmann,108 nous filerons la mŽtaphore dramaturgique pour nous 

interroger tr•s concr•tement sur la capacitŽ des Ç 27+1 È ˆ dire, faire et •tre per•us comme Ç un È. 

                                                
102 HOLSTI Kal. ÒNational role conceptions in the study of foreign policyÓ, International Studies Quarterly, 1970, vol 
14, n¡3, p.235. Il emprunte ainsi ˆ la sociological role theory [Voir par exemple : BIDDLE Bruce, THOMAS Edwin. Role 
theory. New York : Wiley, 1966, 453p ; JACKSON John Archer (ed). Role. Cambridge University Press, 1972, 152p]. 
103 ELGSTR…M, SMITH (eds). The European UnionÕs roles in international politicsÉop cit, p.6.  
104 ORBIE. EuropeÕs global roleÉop cit, p.2.  
105 Schimmelfennig propose le concept de Ç rhetorical action È pour dŽsigner les Ç pi•ges rhŽtoriques È dans lesquels 
lÕUE sÕenferre, et qui la forcent ˆ agir afin de maintenir (lÕillusion de) son r™le [SCHIMMELFENNIG Frank. Ç The 
Community trap : liberal norms, rhetorical action and Eastern enlargement of the European Union È, International 
Organization, 2001, vol 55, n¡1, p.55-80]. 
106 Ç Le constat de la consistance croissante des politiques extŽrieures de lÕUE et de leur impact international a conduit un grand nombre 
dÕauteurs ˆ considŽrer lÕUE comme un acteur international malgrŽ ses incomplŽtudes È [PETITEVILLE, La politique 
internationaleÉop cit, p.197].   
107 Pour tenter de simplifier la comprŽhension, nous ferons rŽfŽrence ˆ la Ç CommunautŽ È lorsquÕil sÕagit de la 
premi•re, et ˆ lÕ Ç Europe È pour la seconde. Cependant, pour des raisons de lourdeur stylistiques, nous ne 
recourrons pas systŽmatiquement ˆ ces dŽnominations. Nous prendrons donc garde ˆ t‰cher de clarifier lÕidentitŽ de 
lÕUE ŽvoquŽe, en fournissant des ŽlŽments de contexte ou en le spŽcifiant explicitement.   
108 GOFFMAN Erving. The presentation of self in everyday life. London : Penguin Books, 1990 [ed. originale 1959], 247p. 
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LÕŽnigme de la puissance europŽenne 

 
 Le dŽbat sur lÕactorness de lÕUE est indissociable de celui sur la puissance. In fine, la 

vŽritable question est en effet de savoir si lÕacteur UE est ˆ m•me de produire de lÕinfluence sur la 

sc•ne internationale. Le recours au terme Ç influence È nÕest pas anodin : frŽquemment employŽ 

de mani•re interchangeable avec celui de Ç puissance È, il nÕen est pourtant a priori pas synonyme. 

Son emploi (souvent par dŽfaut) illustre le caract•re de plus en plus problŽmatique de la 

dŽfinition et de la mesure de la puissance en relations internationales.109 Au sein de lÕUnion, le 

probl•me est compliquŽ par le rapport ambivalent du projet europŽen ˆ  la puissance. 

 
Lorsque la discipline des relations internationales Žmerge au sortir de la Seconde guerre 

mondiale, la puissance est essentiellement envisagŽe sous lÕangle militaire, ce qui sÕexplique tant 

par la domination de la thŽorie rŽaliste que par le contexte historique spŽcifique. Les concepts de 

Ç puissance È, et a fortiori de Ç superpuissance È,110 sont en effet Ç  produced in a particular age È, 111 qui 

est celui de lÕ‰ge nuclŽaire. Ce contexte particulier conf•re donc une forte coloration militaire ˆ la 

(super)puissance, qui se perpŽtue jusquÕˆ nos jours, malgrŽ les bouleversements advenus depuis.  

TaxŽe de Ç gŽant Žconomique, nain politique et ver militaire È, lÕUE serait ainsi automatiquement 

disqualifiŽe, ne pouvant prŽtendre au statut de (super)puissance Ç in the conventional sense È.112  

Cette dŽfinition conventionnelle toujours dominante est nŽanmoins contestŽe et 

concurrencŽe, de nombreux auteurs sÕemployant ˆ dŽconstruire et reconstruire la notion de 

puissance afin de lÕadapter aux nouvelles rŽalitŽs dÕun monde ÔglobalisŽÕ et ÔinterdŽpendantÕ. A cet 

Žgard, nulle contribution ne rencontre davantage dÕŽcho113 que celle de Nye et de son soft power,114 

qui impr•gne la littŽrature comme le discours politique (voir m•me le langage courant) depuis 

deux dŽcennies. DŽfini comme Ç the ability to affect others to obtain outcomes one wants through attraction 

rather than coercion È,115 le soft power repose sur des ressources immatŽrielles, dÕordre culturel et 

idŽologique plut™t que militaire. Ce concept sied thŽoriquement bien ˆ une UE (per•ue comme) 

                                                
109 Voir : DEVIN Guillaume. Sociologie des relations internationales. Paris : La DŽcouverte, 2007 (2•me ed), p.26-33.  
110 Que lÕon attribue ˆ : FOX William. The Super-Powers : the United States, Britain and the Societ Union Ð their responsibility 
for peace. New York : Harcourt Brace, 1944, 184p.  
111 HILL Christopher. ÒSuperstate or superpower? The future of the European Union in world politicsÓ, Lecture at the 
London School of Economics, July 2002, p.7. 
112 Ibid, p.8. 
113 Il convient Žgalement de mentionner la Ç structural powerÈ, dŽfinie par Strange comme Ç the power to shape and 
determine the structures of the global political economy within which other states, their political institutions, their economic entreprises and 
(not least) their scientists and other profession people have to operate È. [STRANGE Susan. States and Markets. London : Pinter, 
1988, p.24-25]. Le concept est reconnu, mais moins populaire (dans tous les sens du terme) que le soft power.   
114 NYE Joe. ÒSoft powerÓ, Foreign policy, Fall 1990, p.153-171.  
115 NYE Joseph. ÒPublic diplomacy and soft powerÓ, The Annals of the American Academy of Political and Social Science, 
March 2008, n¡616, p.94. 
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dŽpourvue de hard power, mais pouvant sÕappuyer sur la capacitŽ dÕattraction du Ç r•ve europŽen È.116 

Il est ainsi dŽsormais dÕusage dÕopposer le hard power amŽricain au soft power europŽen, bien que les 

Etats-Unis continuent ˆ exercer un pouvoir idŽologique et culturel inŽgalŽ, et que lÕEurope 

dispose de davantage de ressources militaires que sa rŽputation ne le laisse ˆ penser.117 Ë  lÕimage 

du PrŽsident Barroso exaltant le Ç power of soft power, the ability of the EU to attract others and bring 

about changes in societies È,118 les officiels europŽens se sont appropriŽ le concept de soft power, qui 

permet (au moins rhŽtoriquement) de rŽintŽgrer lÕUnion dans le cercle des puissants.  

 
LÕengouement pour le concept dans les cŽnacles europŽens sÕexplique Žgalement par le 

caract•re ÔinoffensifÕ du soft power, qui permet ˆ lÕUE de concilier sa vocation consubstantielle 

(Ç faire lÕEurope cÕest faire la paix È)119 et son dŽsir de puissance. Duch•ne souligne ainsi Ç the 

ambivalence of Europe (...) On the one hand, there has been the stated aim of the founding fathers (...)  spreading 

the area of peace not only within the confines of the Community but also, at least in aspiration, with the outside 

world (...) On the other hand, there has been a strand of ambition for power from the very beginning in the 

European ideal È.120 Con•ue comme un projet pacifique et pacificateur, lÕEurope porte le fardeau 

historique des deux guerres mondiales et de son passŽ colonial. PrŽvaut donc une forme 

dÕÇEuropean unease with power È,121 du moins dans son acceptation militaro-rŽaliste.  CÕest pourquoi :  

Ç We in Europe have come up with various labels for the Union reflecting the European ambivalence with 

power, mitigating the bluntness of the assertion : quiet power, middle power, emancipatory power, post-national 

power, and, of course, civilian power È.122 

La liste est loin dÕ•tre compl•te : lÕon pourrait y ajouter (toujours sans •tres exhaustifs), les 

Žtiquettes de Ç normative powerÈ,123Ç puissance tranquille È,124 Ç forza gentile È,125 Ç ethical power È,126 

                                                
116 RIFKIN  Jeremy. Le r•ve europŽen : ou Comment lÕEurope se substitue peu ˆ peu ˆ lÕAmŽrique dans notre imaginaire. Paris : 
Fayard, 2005, 563p.  
117 Rappelons que lÕUE dispose collectivement du second budget militaire au monde. Elle compte par ailleurs en son 
sein deux puissances nuclŽaires, la France et le Royaume-Uni, qui se classent respectivement aux troisi•me et 
quatri•me rang mondiaux. [SIPRI Yearbook 2009 : Armaments, Disarmament and International Security, 
http://www.sipri.org/yearbook]. Les maigres moyens et les ratŽs politiques de la PESD entretiennent ainsi une 
image de Ç ver militaire È qui ne correspond que partiellement ˆ la rŽalitŽ.  
118 CitŽ in Ç Brussels to project 'soft power' in post-Soviet zone È, EU Observer, 03/12/08.  
119 MONNET Jean. Les ƒtats-Unis dÕEurope ont commencŽ. Paris : Robert Laffont, 1955, p. 129. 
120DUCHENE Fran•ois. ÒThe European Community and the uncertainties of interdependenceÓ, in KOHNSTAMM 
Max, HAGER Wolfgang (eds), A nation writ large? Foreign policy problems before the European Community, New York: 
Wiley, 1973, p.6-7.   
121 NICOLAIDIS Kalypso. ÒThe power of the superpowerlessÓ, in LINDBERG Tod (ed). Beyond paradise and power. 
Europe, America and the future of a troubled partnership. New York: Routledge, 2005, p.99.  
122 Ibid, p.98.  
123 MANNERS Ian. ÒNormative power Europe: a contradiction in terms?Ó, Journal of Common Market Studies, 2002, 
vol 40, n¡2, p.235-258.  
124 ADAM Bernard (dir). Europe puissance tranquille? R™le et identitŽ sur la sc•ne mondiale, Bruxelles: GRIP, 2006, 190p.  
125 PADOA-SCHIOPPA Tommaso. Europa, forza gentile. Cosa ci ha insegnato lÕavventura europea, 2001, 186p. La 
traduction est dŽlicate, lÕadjectif Ç gentille È en fran•ais Žtant maladroit. En italien, Ç gentile È ressemble au Ç gentle È 
anglo-saxon, qui inclut lÕidŽe de bienveillance.  
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Ç structural power È,127 Ç postmodern superpower È,128 Ç responsible power È,129 voire m•me Çmetrosexual 

powerÈ.130 Toutes ces Žtiquettes ont en commun quÕelles visent ˆ thŽoriser une Ônouvelle esp•ceÕ de 

puissance, produit dÕun projet politique inŽdit. Le spectre du sui generis revient donc hanter le 

dŽbat, lÕÇEurope È dŽfiant une fois de plus toute classification.  Parmi la Ç floraison de concepts È 

proposŽs, deux en particulier sont communŽment utilisŽs Ç pour caractŽriser le positionnement de 

lÕUnion europŽenne dans les relations internationales È.131  

 
 ƒrigŽ par Orbie en Ç Founding Father È,132 Duch•ne Žlabore le concept de Ç puissance 

civile È dans les annŽes soixante-dix. Contemporain de la montŽe en puissance et de lÕav•nement 

du dogme de lÕinterdŽpendance, il juge la CommunautŽ europŽenne idŽalement placŽe, de par la 

nature particuli•re de son projet et des instruments ˆ sa disposition, Ç to deal with the conflicts of 

interdependance È133 et Ç domesticate relations between states È134:  

Ç The European Community in particular would have a chance to demonstrate the influence which can be wielded 

by a large political co-operative formed to exert essentially civilian forms of power (É) The European Community 

must be a force for international diffusion of civilian and democratic standards or it will itself be more or less the 

victim of power politics run by powers stronger and more cohesive than itself È.135 

Ë la lecture de cet extrait, il appara”t Žvident que le concept de puissance civile est aussi 

prescriptif quÕil est analytique : il dresse le scŽnario de ce que lÕEurope pourrait et devrait •tre, 

une puissance ˆ la fois civile (au sens de non-militaire) et civilisatrice (diffusant des ÔstandardsÕ 

dŽrivŽs de son propre mod•le). La puissance civile est une ÔbonneÕ puissance, une Ç force for the 

good È animŽe par les Ç social values of equality, justice and tolerance È.136 Elle se construit en opposition 

ˆ des Ç power politics È qui incarnent tout ce quÕelle nÕest pas. Cependant, le flou persiste sur ce 

quÕelle est et ce quÕelle fait. Comme le note Sjursen, le concept Ç often seems to rest simply on the vague 

notion that the EU is Ôdoing goodÕ in the international system È.137 La compatibilitŽ dÕun tel scŽnario avec 

la notion de puissance est rejetŽe par les plus rŽalistes, ˆ lÕimage de Bull qui y voit une 

                                                                                                                                                   
126 AGGESTAM Lisbeth. Ç  Ethical power Europe ? È, International Affairs, 2008, vol 4, n¡1, p.1-12. 
127 HOLDEN Patrick. In search of structural power. EU aid policy as a global political instrument. Ashgate, 2009, 222p.  
128 McCORMICK John. The European superpower, 2007, p.33. Voir Žgalement les travaux de Robert Cooper.  
129 MAYER Hartmut, VOGT Henri (eds). A responsible Europe? Ethical foundations of EU external affairs. Basingstoke: 
Palgrave McMillan, 2006, 240p.  
130 KHANNA Parag. ÒThe metrosexual superpowerÓ, Foreign Policy, 16 August 2004, 3p.  
131 PETITEVILLE. La politique internationaleÉop cit, p. 214.  
132 ÒDuch•ne among the Founding FathersÓ, in ORBIE. EuropeÕs global roleÉop cit, p.4.  
133 DUCHENE, op cit, p.6.  
134 Ibid p.19 
135 Ibid, p.19.  
136 Ibid, p.20.  
137 SJURSEN Helene. ÇWhat kind of power ?È, Journal of European Public Policy, 2006, vol 13, n¡2, p.171.  
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Ç contradiction in terms È.138 Selon lui, la puissance est par essence militaire et les actions Ç civiles È de 

lÕUnion ne peuvent •tre menŽes que parce quÕelle est protŽgŽe par la puissance militaire des ƒtats-

Unis ainsi que de ses propres ƒtats membres. Vingt ans plus tard, Kagan dŽfend en substance la 

m•me idŽe lorsquÕil accuse lÕEurope ÔvŽnusienneÕ de profiter de la protection de lÕAmŽrique 

ÔmartienneÕ pour vŽgŽter dans son Ç paradis post-moderne È.139  

En dŽpit de (ou peut-•tre gr‰ce ˆ) son imprŽcision et de ces critiques, le concept de 

puissance civile est dŽsormais si profondŽment ancrŽ dans la psychŽ collective (des praticiens 

comme des acadŽmiques) quÕil semble faire partie du Ôcode gŽnŽtiqueÕ de lÕUE - nonobstant le fait 

quÕelle se soit dotŽe dÕinstruments militaires remettant en cause cette supposŽe nature civile.140  

 
Plus rŽcent, le concept de Ç normative power È141 proposŽ par Manners sÕest depuis quelques 

annŽes Žgalement imposŽ dans le dŽbat.142 DÕapr•s lÕauteur, Ç conceptions of the EU as either a civilian 

or a military power, both located in discussions of capabilities, need to be augmented with a focus on normative 

power of an ideational nature characterized by common principles and a willingness to disregard Westphalian 

conventionsÈ.143 SÕinscrivant dans la lignŽe des tenants de lÕÇ uniqueness È, il dŽfend la th•se selon 

laquelle la Ç difference È de lÕUnion constitue la principale source de sa puissance : Ç the different 

existence, the different norms, and different policies which the EU pursues are really part of redefining what can be 

ÔnormalÕ in international relations (É) the ability to define what passes for ÔnormalÕ in world politics is, 

ultimately, the greatest power of all È.144 Dans cette acceptation de la puissance, lÕUE sÕemploie donc ˆ 

Ç redefine international norms in its own image È145 en diffusant ses normes constitutives par des biais 

pacifiques (contagion, information, procŽdure, transfŽrence). Selon Manners, lÕÇ EU normative 

basis È repose sur un corpus de cinq Ç core norms È ( la paix, la libertŽ, la dŽmocratie, lÕEtat de droit, 

le respect des droits de lÕhomme) et de quatre Ç minor norms È (la solidaritŽ sociale, la lutte contre 

                                                
138 BULL Hedley. ÒCivilian power Europe : a contradiction in terms?Ó, in TSOUKALIS Loukas. The European 
Community: past, present and future. Oxford: Blackwell, 1984, p.149-170.  
139 KAGAN Robert. La puissance et la faiblesse. Les ƒtats-Unis et lÕEurope dans le nouvel ordre mondial. Plon, 2003, 160p.  
140 SMITH Karen. ÒThe end of civilian power EU: a welcome demise or a cause for concern?Ó. The International 
Spectator, 2000, vol 25, n¡2, p.11-28.   
141 MANNERS Ian. ÒNormative power Europe: a contradiction in terms?Ó op cit.  
142 De nombreux travaux explorent le concept. Dans notre domaine dÕŽtude, voir notamment : BICCHI Federica. 
Ç ÔOur size fits allÕ : normative power Europe and the Mediterranean È, Journal of European Public Policy, 2006, vol 13, 
n¡2, p.286-303 ; LIGHTFOOT Simon, BURCHELL Jon. ÒThe European Union and the World Summit on 
sustainable development: normative power Europe in action?Ó, Journal of Common Market Studies, volume 43, n¡1, 
2005, p.75-95 ; SCHEIPERS Sibylle, SICURELLI Daniela. ÒEmpowering Africa: normative power in EU-Africa 
relationsÓ, Journal of European Public Policy, June 2008, vol 15, n¡4, p.607-623 ; STOREY Andy. ÒNormative power 
Europe? Economic Parnership Agreements and AfricaÓ, Journal of Contemporary African Studies, 2006, vol 24, n¡3, 
p.331-346. En France, Zaiki Laidi se spŽcialise Žgalement sur la dimension normative de la puissance  europŽenne 
[LAIDI Zaki. La norme sans la force. LÕŽnigme de la puissance europŽenne. Paris: Presses de Sciences-Po, 2005, 156p].  
143 MANNERS, op cit, p239.  
144 Ibid, p.253.  
145 Ibid, p.252.  
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les discriminations, le dŽveloppement durable et la bonne gouvernance).146 Ainsi conceptualisŽe, 

la puissance normative de lÕUE appara”t ÔinoffensiveÕ -ˆ lÕinstar des puissances soft et civile- dans 

la mesure o• elle promeut de ÔbonnesÕ normes.  

Reprenant la cŽl•bre formule de Bull ˆ propos de la puissance civile,  Sjursen remarque 

cependant que Ç the concept of normative power appears a contradiction in terms. ÔPowerÕ alludes to ÔcoercionÕ ; 

ÔnormativeÕ to ÔlegitimacyÕ È.147 Dans lÕanalyse de Manners, la diffusion de la norme europŽenne est 

prŽsentŽe comme bienvenue (Ç the EU should act to extend its norms into the international system È)148 ;  

dÕautres auteurs reprennent son concept pour montrer au contraire comment la norme est 

imposŽe par lÕUE.149 Ceci renvoie ˆ la critique du nŽorŽaliste Hyde-Price, qui accuse Ç many scholars 

working on EU foreign and security policy of empathizing closely with the subject of their research È.150 Cette 

empathie se traduirait par la conception dÕŽtiquettes elles-m•mes normatives, ˆ lÕimage de la Òforza 

gentileÓ de Padoa-Schioppa.151 Au contraire, Hyde-Price affirme que lÕUE nÕest au fond quÕune 

puissance comme les autres, utilisant le soft et le hard power au service dÕune Ç collective hegemony È.152 

DÕailleurs, le recours croissant au hard power met ˆ mal la nature Ç civile È de lÕUE comme il remet 

en cause sa Ç puissance normative È : Manners lui-m•me se montre dŽsormais Ç sceptical about the 

EUÕs ability to remain a normative power, due to the increasing militarization of its external policies È.153  

 
MalgrŽ les multiples tentatives, la puissance de lÕUE sÕav•re donc tout aussi difficile ˆ 

thŽoriser que son actorness. Il est nŽanmoins intŽressant de remarquer que la politique de 

dŽveloppement sÕint•gre parfaitement aux conceptualisations dÕune puissance ÔdiffŽrenteÕ, toutes 

Žtiquettes confondues. Ainsi, Nye mentionne explicitement lÕAPD comme instrument de 

lÕÇ EuropeÕs soft power È154 ; Duch•ne consid•re que la puissance civile implique nŽcessairement Ç an 

interest for the poor abroad È car Ç civilian standards cannot be maintained unless economic and social policies 

sustain the international open society È155 ; et lÕAPD figure au premier rang des instruments de 

ÇtransferenceÈ de la norme ŽvoquŽs par Manners.156 En outre, le dŽveloppement occupe une place 

centrale dans les conceptualisations ÔalternativesÕ de la puissance europŽenne. Entres autres 

                                                
146 Ibid, p.242-243.  
147 SJURSEN. Ç What kind of power È, op cit, p.172.  
148 MANNERS ? op cit, p. 252.  
149 Voir par exemple : ÒNormative power Europe? Economic Parnership Agreements and AfricaÓ, op cit.  
150 HYDE-PRICE Adrian. Ò ÔNormativeÕ power Europe: a realist critiqueÓ, Journal of European Public Policy, 2006, vol 
13, n¡2, p. 219. 
151 PADOA-SCHIOPPA. Europa, forza gentileÉop cit.  
152 HYDE-PRICE, op cit, p. 227.  
153 SJURSEN, op cit, p. 177 ; MANNERS Ian. ÒNormative power Europe reconsidered: beyond the crossroadsÓ, 
Journal of European Public Policy, 2006, vol 13, n¡2, p. 182-199.  
154 NYE Joseph. Ç EuropeÕs soft power È, The Globalist, 03/05/2004.  
155 DUCHæNE, op cit, p.20. 
156 ÒExamples of tranference diffusion can be seen in the impact of the Phare and Tacis programmes to the countries to the East of 
Europe, as well as the European development fund to the Cotonou statesÓ [MANNERS, op cit, p.245].  
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exemples, lÕon peut citer la Ç quiet superpower È de Moravscik,157 qui repose sur les trois piliers 

dÕÇ enlargement, foreign aid and peacekeeping È. Dans un genre plus fantaisiste, Khanna affirme que 

Ç just as metrosexuals are redifining masculinity, Europe is redefining old notions of power and influence È.158 La 

Ç metrosexual power È europŽenne tire une grande partie de sa force de son APD, qui lui permet 

dÕacquŽrir Ç leverage È et Ç diplomatic clout È.159  Enfin, sÕinterrogeant sur la possible Žmergence de 

lÕUE Ç as the responsible power in and for the future È,160 Mayer et Vogt estiment quÕune telle puissance 

devra •tre Ç capable of bearing its historical responsiblity towards its former colonies and, as one of the most 

prosperous regions in the world, its moral responsibility to fight against poverty in other continentsÈ.161 La 

politique de dŽveloppement sÕimpose ainsi -potentiellement- comme un instrument de choix 

pour une Union europŽenne qui ne peut ou ne veut (selon la lorgnette thŽorique que lÕon adopte) 

•tre une puissance ÔconventionnelleÕ. 

 
Cependant, il convient de ne pas confondre puissance potentielle et puissance rŽelle.162 

Dans notre travail, nous t‰cherons ainsi de rŽpondre ˆ lÕinjonction de Smith, selon laquelle 

Ç instead of debating what the European Union is, we should move beyond this to analyse what the EU does in 

international relations È.163 Nous nÕavons donc aucunement lÕintention de proposer une eni•me 

Žtiquette pour qualifier la puissance de lÕUE. Au contraire, notre dŽmarche consistera ˆ mobiliser 

un concept politique -la Ç model power È 164- et ˆ le dŽconstruire. Pour ce faire, nous mettrons en 

lumi•re les multiples usages de la politique de dŽveloppement dans la construction (rhŽtorique) 

de cette Ç puissance mod•le È, et la confronterons au test des faits. LÕobjectif sera ainsi de 

sÕinterroger sur la puissance europŽenne dans et par le dŽveloppement, quelque soit son Žtiquette.  

 

                                                
157 MORAVCSIK Andrew. ÒThe quiet superpowerÓ, Newsweek, 17 June 2002.  
158 KHANNA Parag. ÒThe metrosexual superpowerÓ, Foreign Policy, 16/08/04. 
159 Ibid.  
160 MAYER Harmut, VOGT Henri. Ç Conclusion : the global responsibility of the European Union : from principles 
to policy È, in MAYER, VOGT,  op cit, p.235.  
161 VOGT Henri. Ç Introduction È, in MAYER, VOGT, op cit, p.3.  
162 Ç La puissance potentielle ne se confond pas avec la puissance rŽelle È [DEVIN, SociologieÉop cit, p.26].  
163 SMITH Karen. ÒBeyond the civilian power EU debateÓ, Politique europŽenne, 2005, n¡17, p.63.  
164 MILIBAND DAVID. Europe 2030 : model power not superpower, Speech by RT Honorary David Miliband MP 
Foreign Secretary, to the College of Europe, Bruges, 15 November 2007. Sous dÕautre noms (la puissance ou le 
leadership par lÕexemple), lÕessence de ce concept est relayŽ par lÕensemble de la classe politique europŽenne.  
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I I .  LÕŽtat de lÕart :  la pol i t ique de dŽveloppement de lÕUnion europŽenne, objet  
mŽconnu 
  
 

Partant de ce cadre thŽorique gŽnŽral, il nous faudra nous appuyer sur une littŽrature plus 

spŽcifique afin de mener ˆ bien notre dŽmonstration. A premi•re vue cependant, un inventaire de 

lÕŽtat de lÕart porte ˆ croire que la littŽrature acadŽmique sur la politique de dŽveloppement de 

lÕUE est particuli•rement pauvre. En effet, tous les (rares) chercheurs impliquŽs dans ce champ 

dÕinvestigation soulignent les lacunes de la littŽrature existante. Orbie et Versluys estiment ainsi 

quÕÇ EuropeÕs role in international development has barely been studied in political science È.165 De m•me, Arts 

et Dickson affirment quÕÇ EU development cooperation is an understudied area of European politics È.166  

Bonaglia, Goldstein et Petito Žvoquent Ç an area that has only been marginally considered in the 

litterature È167 ; Holland consid•re Žgalement que Ç development policy is an undervalued and 

underresearched aspect of EU activity [which] gains only spasmodic attention in the litterature È168 ; et Carbone 

ajoute quÕÇ at the academic level, EU development policy has received scant attention È.169 LÕon pourrait 

encore davantage multiplier les exemples, chaque nouvel auteur tirant les m•mes conclusions 

avant de proposer sa propre contribution. En soulignant ˆ notre tour la (relative) absence de 

travaux acadŽmiques, nous ne faisons dÕailleurs pas exception ˆ la r•gle. 

 
Comment interprŽter ce consensus ?170 En premier lieu, il convient de souligner que tous 

les chercheurs ne font pas rŽfŽrence au m•me Ç objet È. La grande majoritŽ dÕentre eux limite 

lÕanalyse ˆ la politique communautaire ; seule une petite minoritŽ entreprend Ç to go further than the 

EC development policy to analyse the EU as a donor È.171 DÕapr•s Holland, lÕÇ ambiguous nature È172 dÕune 

politique(s) de dŽveloppement europŽenne(s) caractŽrisŽe par un Ç unfamiliar blend of national and 

supranational competences È173 complique singuli•rement son Žtude. PrŽtendre (tel que nous le 

faisons) analyser la politique de dŽveloppement ˆ Ç 27+1 È est contestable, dans la mesure o• 

lÕobjet de recherche est une construction de lÕesprit. De plus, m•me Ç la È politique de lÕUE au 

                                                
165ORBIE Jan, VERSLUYS Helen. Ç The European UnionÕs international development policy: leading and 
benevolent ? È, in ORBIE (ed).EuropeÕs global roleÉop cit, p.67.   
166 ARTS Karin, DICKSON Anna. Ç EU development cooperation : from model to symbol ? È, in ARTS Karin, 
DICKSON Anna (eds). EU development cooperation: from model to symbol, Manchester University Press, 2003, p. 3.   
167 BONAGLIA Federico, GOLDSTEIN Andrea, PETITO Fabio. ÒValues in European Union development 
cooperation policyÓ, in MANNERS Ian, LUCARELLI Sonia (eds). Values and principles in European foreign policy. 
London: Routledge, 2006, p.181. 
168 HOLLAND Martin. The European Union and the Third World. Basingstoke: Palgrave, 2002, p.243. 
169 CARBONE Maurizio. The European Union and international development. The politics of foreign aid. Routledge, 2007, p.1.   
170 Autrement que par le fait que chaque chercheur a intŽr•t ˆ mettre en avant le caract•re novateur de sa recherche.  
171 CARBONE, op cit, p.2.  
172 HOLLAND, op cit, p.243. 
173 Ibid, p.243.  
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sens strict (menŽe par la Commission) est subdivisŽe en (au moins) deux entitŽs distinctes : lÕon 

distingue ainsi les instruments de lÕassistance extŽrieure inscrits au budget et rŽgis par la mŽthode 

communautaire ÔclassiqueÕ,174 du Fonds europŽen de DŽveloppement (FED),175 au financement 

intergouvernemental et au fonctionnement particulier. Ni vraiment intergouvernementale ni 

vraiment commune, la politique de dŽveloppement communautaire est dŽjˆ en elle-m•me un 

objet difficile ˆ apprŽhender. La t‰che est dÕautant plus ardue lorsque lÕon ambitionne dÕanalyser 

la politique ÔeuropŽenneÕ en introduisant les 27 politiques bilatŽrales, autonomes mais soumises ˆ 

lÕobligation des Ç 3C È. D•s lors, Rye Olsen prŽvient que Ç there are a number of theoretical and 

empirical challenges involved in analysing the development policy of the EC/EU È.176 

 
Il nÕen demeure pas moins quÕÇ in spite of these challenges, it is surprising that there are so relatively 

few theoretical contributions that aim at explaining the EUÕs policies towards the Third World È.177 En effet, le 

peu dÕengouement suscitŽ par la politique de dŽveloppement de lÕUE (dans toutes ses 

incarnations) au sein de la communautŽ acadŽmique est Žtonnant ˆ plusieurs Žgards. DÕabord, 

Ç development policy is among the EUÕs oldest policies È178; ˆ ce titre, son Žtude pourrait permettre 

dÕexplorer les dynamiques de construction et dÕintŽgration dÕune politique europŽenne, a fortiori 

extŽrieure, sur le temps long. ƒtant donnŽ lÕenjeu financier consŽquent - les instruments de 

lÕassistance extŽrieure concentrant pr•s de 80% du budget de Ç LÕUE acteur mondial È,179 sans 

compter le FED- lÕon pourrait Žgalement sÕattendre ˆ ce que davantage de cas soit fait de lÕaction 

de lÕUE dans ce domaine. CÕest dÕautant plus vrai que lÕenjeu est loin dÕ•tre uniquement financier, 

puisque depuis sa ÔrŽsurrectionÕ le dŽveloppement figure ÔofficiellementÕ parmi Ç les politiques 

centrales de lÕUE È180 et de (la plupart de) ses ƒtats membres. En dŽpit de ce r™le politique Ç evident 

in both Community objectives and EU publicity for some timeÈ,181 la politique de dŽveloppement 

demeure pourtant essentiellement Ç neglected  by scholarly research È.182  

                                                
174 Depuis 2007, ils sont au nombre de six : lÕinstrument financier pour la coopŽration au dŽveloppement (ICD) ; 
lÕinstrument europŽen de voisinage et de partenariat (IEVP) ; lÕinstrument dÕaide de prŽadhŽsion (IAP) ; lÕinstrument 
financier pour la stabilitŽ (IFS) ; lÕinstrument europŽen pour la dŽmocratie et les droits de lÕhomme (IEDDH) ;  
lÕinstrument financier pour la coopŽration avec les pays industrialisŽs (ICI).  
175 DestinŽ exclusivement aux 79 pays du groupe Afrique-Cara•bes-Pacifique (ACP).  
176 RYE-OLSEN Gorm. ÒThe European UnionÕs development policy: shifting priorities in a rapidly changing 
worldÓ, in HOEBINK, STOKKE (eds). Perspectives on European development co-operation. Policy and performance of individual 
donor countries and the EU. London: Routledge, 2005, p.577.   
177 Ibid, p.577.  
178 CARBONE, op cit, p.2.  
179 Par contraste avec la PESC, ˆ laquelle ne sont affectŽs quÕenviron 3% de ce budget [COMMISSION 
EUROPƒENNE. Budget de lÕUnion europŽenne pour lÕexercice 2009. Synth•se chiffrŽe, 2009, p.25]. 
180 EUROPEAID. Rapport annuel 2009Éop cit, p.18.  
181 HADFIELD Amelia. Ç Janus advances ? An analysis of EC development policy and the 2005 amended Cotonou 
partnership agreement È, European Foreign Affaires Review, 2007, vol 12, n¡1, p.40.   
182 Ibid, p.40.  
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Cette dŽsaffection semble inversement proportionnelle au foisonnement dÕouvrages 

consacrŽs ˆ la Politique Žtrang•re et de sŽcuritŽ commune (PESC) et dans une moindre mesure ˆ 

la Politique europŽenne de sŽcuritŽ et de dŽfense (PESD).  En effet, Ç dans le dŽbat sur la ÔcapacitŽ 

internationaleÕ de lÕUnion europŽenne, la PESC occupe gŽnŽralement lÕespace de discussion È.183 Selon Smith, ce 

quasi-monopole est imputable au fait que Ç the CFSP is seen as a ÔmotorÕ of actorness in the global arena 

and as the emerging prototype of something that might lead on in time to ÔrealÕ foreign policy È.184 Par contraste 

avec cette ÔhauteÕ et ÔrŽelleÕ politique Žtrang•re (high politic), la politique de dŽveloppement est 

relŽguŽe au rang de ÔbasseÕ diplomatie Žconomique ou de simple appendice charitable (low politic). 

Ce Ç policy apartheid È185 se refl•te dans la littŽrature, qui privilŽgie la premi•re au dŽtriment de la 

seconde. Rares sont ceux ˆ prŽconiser une Ç inversion du regard È,186 et ˆ suggŽrer que Ç the place to 

look for Ôforeign policyÕ is in the development of external economic policies È.187  

 
Ceci Žtant dit, il convient de tempŽrer quelque peu le constat dÕapparent dŽsintŽr•t du 

monde de la recherche. Un inventaire plus approfondi188 laisse appara”tre une littŽrature certes 

limitŽe, mais nŽanmoins relativement riche. Depuis 1957, les incarnations successives du 

partenariat UE-ACP189 -de lÕAssociation190 jusquÕˆ lÕAccord de Cotonou191 en passant surtout par 

                                                
183 PETITEVILLE Franck. Ç La coopŽration Žconomique de lÕUnion EuropŽenne entre globalisation et 
politisation È. Revue fran•aise de science politique, vol 51 n¡3, juin 2001, p. 431.  
184 SMITH Michael. ÒDoes the flag follow trade?: ÔpoliticisationÕ and the emergence of a European foreign policyÓ, in 
PETERSON John, SJURSEN Helen (eds). A common foreign policy for Europe? Competing visions of the CFSP. London: 
Routledge, 1998, p.77.  
185 HOLLAND Martin. ÒWhen is foreign policy not foreign policy? Cotonou, CFSP and external relations with the 
developing worldÓ, in HOLLAND Martin (ed). Common Foreign and Security Policy: the first ten years. London : 
Continuum, 2004, p.112.  
186 PETITEVILLE, op cit, p. 431.  
187 SMITH, op cit, p.77.  
188 Nous ne prŽtendons pas ici  lÕexhaustivitŽ, la littŽrature Žtant malgrŽ tout vaste, dans la mesure o• elle sÕŽtend sur 
plus de cinq dŽcennies. Par ailleurs il convient de noter que nous sommes limitŽe par le langage : nous puisons 
essentiellement dans la littŽrature en fran•ais et en anglais (et accessoirement en espagnol et en italien), mais nÕavons 
pas acc•s aux ouvrages en allemand (ou en langues scandinaves). Enfin, davantage de rŽfŽrences sont mentionnŽes 
dans les  annexes bibliographiques.  
189 Pour une mise perspective, voir : SMITH Karen. ÒThe ACP in the European UnionÕs network of relationships: 
still unique or just one in the crowd?Ó, in ARTS, DICKSON(eds),op cit, p.60-79. 
190 BARNES William Gorell. Europe and the developing world. Association under part IV of the Treaty of Rome. London : 
Political and Economic Planning, European Series No 2, 1967, 46p ; BITSCH Marie-ThŽr•se, BOSSUAT GŽrard. 
LÕEurope unie et lÕAfrique. De lÓidŽe de lÕEurafrique ˆ la Convention de LomŽ I. Bruxelles: Bruylant; 2005, 471p ; 
COSGROVE-TWITCHETT Carol. Europe and Africa: from association to partnership. Farnborough : Saxon House, 1998, 
195p ; VIGNES Daniel. LÕassociation des Etats africains et malgache ˆ la CEE. Paris : Armand Colin, 1970, 224p.  
191 BABARINDE Olufemi, FABER Gerrit (eds). The European Union and developing countries. The Cotonou agreement. 
Leiden : Martinus Nijhoff Publishers, 2005, 304p ; HADFIELD, op cit ; HAGUENAU-MOIZARD Catherine, 
MONTALIEU Thierry. Ç LÕŽvolution du partenariat UE-ACP de LomŽ ˆ Cotonou : de lÕexception ˆ la 
normalisation È, Mondes en dŽveloppement, 2004, vol 32, n¡128, p.65-88 ; HILPOLD Peter. Ç EU development 
cooperation at a crossroads : the Cotonou agreement and the principle of good governance È, European Foreign Affairs 
Review, 2002, n¡7, p.53-72 ; ARTS Karin. ÒACP-EU relations in a new era: the Cotonou agreementÓ, Common Market 
Law review, 2003, vol 40, n¡1, p.95-116.  
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les Accords de LomŽ192 - ont fait couler beaucoup dÕencre. Ce pan de littŽrature est prŽcieux, dans 

la mesure o• il permet de prendre la mesure du caract•re unique du partenariat, tout en favorisant 

sa mise en perspective historique. Par-delˆ la seule relation UE-ACP, de nombreux travaux ont 

Žgalement ŽtŽ consacrŽs ˆ la relation Ç Europe-Sud È en gŽnŽral,193 ainsi quÕˆ la politique de 

dŽveloppement communautaire en particulier.194 Bien quÕils ne sÕy intŽressent pas spŽcifiquement, 

il est par ailleurs frŽquent de trouver des chapitres consacrŽs ˆ ces questions dans des ouvrages 

sÕinscrivant dans la problŽmatique plus vaste des relations internationales de lÕUnion.195  

 
En outre, la politique de dŽveloppement de lÕUE semble susciter depuis quelques annŽes 

un intŽr•t croissant, incarnŽ en particulier par une poignŽe dÕauteurs prolifiques (Carbone,196 

Holland,197 Orbie198). Le changement est particuli•rement important car ces auteurs ont contribuŽ 

                                                
192 BOUVIER Paule. LÕEurope et la coopŽration au dŽveloppement. Un bilan : la Convention de LomŽ. Bruxelles : Editions de 
lÕUniversitŽ Libre de Bruxelles, 1980, 191p ; HERBOLD GREEN Reginald.Ç The child of LomŽ : Messiah, Monster 
or Mouse ? È, in LONG Frank (ed). The political economy of EEC relations with African, Caribbean and Pacific States. 
Contributions to the understanding of the LomŽ Convention on North-South relations. Oxford: Pergamon Press, 1980, p.3-31 ;  
LONG (ed), op cit ; LEMESLE Raymond-Marin. La Convention de LomŽ: principaux objectifs et exemples dÕactions 1975-
1995. Paris: Centre des Hautes Etudes sur lÕAfrique et lÕAsie Modernes, 1995, 191p ;  RAVENHILL John. Collective 
clientelism. The LomŽ Conventions and North-South relations. New York : Columbia University Press, 1985, 377p ; 
ZARTMAN William. ÒLome III: relic of the 1970s or model for the 1990s?Ó, in COSGROVE-SACKS Carol. 
JAMAR J. (eds). The European CommunityÕs development policy: the strategies ahead. Bruges: De Tempel, 1986, pp 59-74.  
193 BABARINDE Olufemi. ÒThe European UnionÕs relations with the South: a commitment to development?Ó, in 
RHODES Carolyn (ed). The European Union in the world community.  Boulder: Lynne Rienner Publ, 1998, p.127-146 ; 
COSGROVE-SACKS Carol (ed). The European Union and  developing countries. The challenges of globalization. London : 
MacMillan Press, 1999, 365p ; LISTER Marjorie. The European Union and the South : relations with developing countries. 
London: Routledge, 1997, 200p ; COSGROVE-SACKS Carol. Europe, diplomacy and development : new issues in EU 
relations with developing countries. Basingstoke : Palgrave, 2001, 292p ; GRILLI Enzo. The European Community and the 
developing countries. Cambridge : Cambridge University Press, 1993 ; VAN RAISEN Mirjam. EU ÔGlobal PlayerÕ: the 
North-South policy of the European Union. International Books, 1999.  
194 ARTS Karin, DICKSON Anna (eds). EU development cooperation: from model to symbol. Manchester: Manchester 
University Press, 2004, 156p ; BALLEIX Corinne. La politique europŽenne de cooperation au dŽveloppement. Paris: Notes de 
la Fondation Robert Schuman, 2005, 93p  ; LE NAèLOU Anne. Politiques europŽennes de dŽveloppement avec les pays du 
Sud. Paris: LÕHarmattan, 1995, 255p ; LISTER Marjorie. European Union development policy. Basingstoke: McMillan, 
1998, 189p ; McMAHON Joseph. The development co-operation policy of the EC. London: Kluwer Law International, 1998, 
258p ; MOLD Andrew (ed). EU development policy in a changing world. Challenges for the 21st century. EADI, 2007, 271p.  
195 BRETHERTON Charlotte, VOGLER John. ÒDevelopment cooperation : the EC in North/South relationsÓ, in 
BRETHERTON,VOGLER, op cit, p.109-137;  MAYALL James. ÒThe shadow of Empire : the EU and the former 
colonial worldÓ, in HILL Christopher, SMITH Michael(eds). International Relations and the European Union. Oxford : 
Oxford University Press, 2005, p.292-316 ; ORBIE, VERSLUYS, ÒThe European UnionÕs international 
development policyÉÓ, op cit ;  PETITEVILLE Franck. ÒLa diplomatie coopŽrante europŽenneÓ, in PETITEVILLE 
Franck. La politique internationale de lÕUnion europŽenne. Paris : Presses de Sciences Po, 2006, p.97-150 ; PIENING 
Christopher. ÒThe EU, LomŽ and the developing worldÓ, in PIENING Christopher. Global Europe : the European 
Union in world affairs. Boulder: Rienner, 1997, p. 169-192. 
196CARBONE Maurizio. The European Union and international developmentÉop cit ; CARBONE Maurizio(ed). Policy 
coherence and EU development policy. London: Routledge, 2009, 162p. Il a Žgalement Žcrit de nombreux articles et dirigŽ 
des numŽros spŽciaux de revues. Il est train de prŽparer un ouvrage sur les relations entre lÕUE et lÕAfrique. Pour une 
liste compl•te de ses publications, voir : http://www.gla.ac.uk/politics/ourstaff/drcarbone/   
197 HOLLAND Martin. The European Union and the Third WorldÉ op cit ; HOLLAND Martin. ÒWhen is foreign policy 
not foreign policy?Ó, op cit ; HOLLAND Martin. Ç The EU and the global development agenda È, Journal of European 
Integration, 2008, vol 30, n¡3, p.343-362É Un nouvel ouvrage (avec Neill Nugent et William Paterson), intitulŽ The 
development policy of the EU, serait en prŽparation pour 2010.  Pour une liste compl•te de ses publications, voir: 
http://ww w.europe.canterbury.ac.nz/people/mholland/  
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ˆ rŽnover lÕapproche du sujet, abordant dŽsormais lÕaction de lÕUE dans le dŽveloppement 

comme un tout formant une politique ˆ part enti•re, et tranchant ainsi avec un corpus ayant 

auparavant eu tendance ˆ segmenter la question sous lÕangle gŽographique et/ou thŽmatique. De 

plus, alors que la littŽrature nÕaccordait jusquÕici que peu dÕattention aux interactions entre 

politiques communautaire et bilatŽrales,199 ces auteurs conf•rent davantage dÕimportance ˆ la 

dimension ÔeuropŽenneÕ de la politique. Leur apport -auquel se greffe celui dÕouvrages collectifs 

rŽcents sÕinscrivant dans la m•me dŽmarche200 et de contributions portant sur certains aspects 

spŽcifiques201- revitalise ainsi quelque peu un champ dÕinvestigation dŽlaissŽ.  

LÕon aura pu se rendre compte que la littŽrature mentionnŽe est ˆ forte dominante anglo-

saxonne. Comme le souligne Petiteville, Ç les politistes fran•ais -en particulier les internationalistes- se sont 

tr•s peu investis dans lÕanalyse des Ç politiques externes È de lÕUnion europŽenne È,202 et a fortiori de sa 

politique de dŽveloppement. Ce dernier est dÕailleurs lÕun des seuls en France203  ˆ avoir Žcrit 

extensivement sur la question,204 arguant de lÕimportance de la Ç diplomatie coopŽrante È205 dans 

lÕarsenal politique de Ç lÕUnion europŽenne acteur international È.206  

 

                                                                                                                                                   
198 ORBIE Jan (ed). EuropeÕs global roleÉop cit ; ORBIE Jan. ÒEU development policy integration and the Monterrey 
process: a leading and benevolent identity?Ó. European foreign affairs review, 2003, 8, p.395-415 ; ORBIE Jan, 
VERSLUYS Helen. ÒRecent evolutions in European Union development aid: more Europe, more aid, less 
development?Ó, Studia Diplomatica, 2006, n¡4, p. 19-40 ;  ORBIE Jan. ÒThe new trade and development agenda of the 
European UnionÓ, Perspectives on European Politics and Society, 2008, vol 9, n¡2, p.192-207. Une bibliographie compl•te 
est disponible sur http://www.ugent.be/ [Phonebook Ð Jan Orbie].  
199 La littŽrature Žtait jusquÕici assez nettement divisŽe entre la politique de lÕUE stricto sensu (CommunautŽ) dÕune 
part, et les politiques bilatŽrales (gŽnŽralement abordŽe de mani•re ÔindividuellementÕ) dÕautre part. Alternativement, 
certaines recherches explorent la relation entre une politique bilatŽrale spŽcifique et la politique de lÕUE [Voir par 
exemple : CLAEYS Anne-Sophie. La France et la Ç politique africaine de lÕEurope È 1957-2002. Th•se pour lÕobtention du 
doctorat de Science Politique, IEP Bordeaux, dir. Daniel BACH, 2004, 489p].  
200 Notamment : ARTS, DICKSON, op cit ; MOLD, op cit ; HOEBINK, STOKKE (eds). Perspectives on European 
development co-operation. Policy and performance of individual donor countries and the EU. London: Routledge, 2005, 641p.  
201 Par exemple : BONAGLIA, GOLDSTEIN, PETITO ÒValues in European Union development cooperation 
policyÓÉop cit ; KARAGIANNIS Nathalie. Avoiding responsibility. The politics and discourse of European development policy. 
London: Pluto Press, 2004, 185p ; VOGT Henri. ÒCoping with historical responsibility: trends and images of the 
EUÕs development policyÓ, in MAYER, VOGT (eds),op cit, p.159-180. Les nombreux travaux de VŽronique DIMIER 
sur la bureaucratisation et lÕinstitutionnalisation de la DG VIII/DEV apportent Žgalement un Žclairage intŽressant.  
202 PETITEVILLE Franck. Ç LÕUnion EuropŽenne, acteur international ÒglobalÓ ? Un agenda de recherche È, La 
revue internationale et stratŽgique, n¡47, automne 2002, p. 145.  
203 Il convient Žgalement de citer : BALLEIX, op cit ; DELCOUR Laure. Ç LÕUnion EuropŽenne : une approche 
spŽcifique du dŽveloppement ? È. Mondes en dŽveloppement, vol 31, n¡124, 2003-2004, p. 77-94 ; KESSLER Marie-
Christine. Ç La politique de coopŽration de la CommunautŽ europŽenne È, Revue politiques et management public, vol 11, 
n¡3, 1993, p.19-43 ; LE NAELOU, op cit ; GEMDEV, GABAS Jean-Jacques (dir). LÕUnion EuropŽenne et les pays ACP : 
un espace de coopŽration ˆ construire. Paris : Karthala, 1999, 459p. 
204 PETITEVILLE. La politique internationaleÉop cit ; PETITEVILLE Franck. ÒExporting Ôvalues? EU external 
cooperation as a Ôsoft diplomacyÕ, in KNODT, PRINCEN (eds), op cit, p.127-141 ; PETITEVILLE Franck. Ç La 
coopŽration Žconomique de lÕUnion EuropŽenne entre globalisation et politisation È. Revue fran•aise de science politique, 
vol 51 n¡3, juin 2001, p. 431-458 ;  PETITEVILLE Franck. Ç LomŽ IV bis : vers une gestion ˆ bas rŽgime de la 
coopŽration Europe/ACP ˆ lÕhorizon 2000 È, Revue Tiers Monde, n¡148, octobre-dŽcembre 1996, p.941-951.  
205 PETITEVILLE. La politique internationaleÉop cit, p.97-150.  
206 HELLY Damien, PETITEVILLE Franck (dir). LÕUnion europŽenne, acteur international. LÕHarmattan, 2005, 270p. 
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Au terme de ce bref aper•u, il serait erronŽ dÕaffirmer quÕil nÕexiste pas dŽjˆ un corpus 

respectable de littŽrature dans lequel puiser. Il nÕen demeure pas moins que certaines 

problŽmatiques commencent ˆ peine ˆ •tre explorŽes. CÕest le cas notamment du Ç conceptual  link 

between EU development policy and the process of European integration È207 auquel sÕintŽresse Holland ; de 

lÕ Ç interaction between the European Commission and the Member States in the EU decision-making process È208 

sur laquelle se penche Carbone ; et du r™le et de lÕidentitŽ de lÕUE sur la sc•ne internationale du 

dŽveloppement, qui font lÕobjet des recherches dÕOrbie.209 Notre objectif est de contribuer 

modestement ˆ la littŽrature en continuant ˆ explorer et ˆ lier ces trois questions.210  

 
I I I .  Hypoth•ses et problŽmatique de la recherche 
 
 

Si nous avons dŽjˆ ŽvoquŽ certaines de nos hypoth•ses en nous situant vis-ˆ-vis du cadre 

thŽorique et de lÕŽtat de lÕart, il convient dŽsormais de les articuler de fa•on plus systŽmatique, 

afin de formuler et dÕexpliciter notre questionnement.  

 
 Notre premi•re hypoth•se porte sur le r™le de la politique de dŽveloppement dans 

lÕaffirmation de lÕidentitŽ de lÕUnion europŽenne. Ë Maastricht, il est inscrit dans le TraitŽ sur 

lÕUnion europŽenne que Ç lÕUnion se donne pour objectif (...) dÕaffirmer son identitŽ sur la sc•ne internationale, 

notamment par la mise en oeuvre dÕune politique Žtrang•re et de sŽcuritŽ commune, y compris la dŽfinition 

progressive de dŽfense commune È.211 Nous suggŽrons que lÕaction de lÕUnion europŽenne dans le 

domaine du dŽveloppement contribue ˆ lÕaffirmation de cette identitŽ au moins autant Ðsi ce nÕest 

davantage- que la PESC et la PESD, et ce depuis 1957. Pendant plusieurs dŽcennies, la politique 

de dŽveloppement a fait office de politique Žtrang•re avant lÕheure, permettant ˆ la 

CommunautŽ/Union de faire entendre sa voix -en proposant dans ses accords de coopŽration au 

dŽveloppement (les Accords de LomŽ en particulier) un Ç mod•le È original de relations 

Nord/Sud- et dÕaffirmer sa Ç prŽsence È - en se dŽployant dans un nombre toujours croissant de 

pays en dŽveloppement. La relation au Ç Sud È a donc servi de Ç niche È ˆ une Ç Europe È 

balbutiante, qui a ainsi gagnŽ ses galons dÕacteur international par le biais de son r™le de bailleur, 

incarnation tangible de sa capacitŽ et de ses valeurs.  

                                                
207 HOLLAND, The European Union and the Third WorldÉop cit, p.234.  
208 CARBONE.The European Union and international developmentÉop cit, p.3.  
209 ORBIE. EuropeÕs global roleÉop cit ; ORBIE. Ç EU development policy integrationÉ È, op cit.  
210 Naturellement, les auteurs ne se limitent pas aux questions ici ŽvoquŽes, ni ne les analysent en autarcie. Par 
exemple, Orbie sÕattache dans ses travaux ˆ faire le lien entre processus dÕintŽgration et r™le international.   
211 Version consolidŽe du TraitŽ sur lÕUnion europŽenne, JO n¡ C325 du 24 dŽcembre 2002. Titre V : Ç Dispositions concernant 
une politique Žtrang•re et de sŽcuritŽ commune È, Article 2. 
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AujourdÕhui encore, la politique de dŽveloppement est qualifiŽe dans le discours officiel 

de Ç meilleure carte de visite È212 dÕune Union dont elle  Ç symbolise le mieux les valeurs È.213 Au travers de 

lÕinstitutionnalisation dÕune relation de solidaritŽ avec pr•s de 160 pays en dŽveloppement, lÕUE 

accomplirait ainsi la vocation internationale consubstantielle au projet europŽen. NŽcessairement 

ÔpromotionnelÕ, ce discours met au demeurant en lumi•re la double fonction de lŽgitimation 

dÕune politique Žminemment symbolique, lÕŽtiquette de Ç plus grand fournisseur d'aide au dŽveloppement 

au Monde È214 permettant ˆ lÕUnion de se forger une Ç certaine image È.215 Gr‰ce ˆ sa politique de 

dŽveloppement, lÕUE se positionne sur la sc•ne internationale en se prŽsentant au monde comme 

un mod•le de puissance responsable et gŽnŽreuse ; elle incarne ainsi une Ç Europe È dont ses 

citoyens Ç peuvent •tre fiers È,216 dÕautant quÕils soutiennent massivement lÕaction commune dans ce 

domaine. Ë ce titre, la politique de dŽveloppement est ˆ la fois porteuse de valeurs et valorisante, 

et conf•re ˆ lÕUnion un surcro”t de lŽgitimitŽ indispensable ˆ la consolidation de son pouvoir 

dÕattraction, ˆ lÕinternational comme en son propre sein.   

 
Notre seconde hypoth•se est relative ˆ la ÔpromotionÕ de la politique de dŽveloppement 

au rang de high politic, dans les relations internationales en gŽnŽral et dans lÕaction extŽrieure de 

lÕUnion europŽenne en particulier. Comme nous lÕavons dŽjˆ soulignŽ, la derni•re dŽcennie a ŽtŽ 

marquŽe par lÕadoption dÕun nouveau ÔconsensusÕ international -portant sur les Objectifs du 

MillŽnaire et la lutte contre la pauvretŽ, mais Žgalement sur lÕefficacitŽ de lÕaide- ainsi que par 

lÕassignation de nouveaux r™les ˆ une politique de dŽveloppement dŽsormais ŽrigŽe en vŽritable 

panacŽe. Entre usages politiques et rŽel effort de rŽgulation de la globalisation, ladite politique est 

dŽsormais appelŽe ˆ rŽpondre aux Ç dŽfis È et ˆ parer aux Ç menaces È dÕun monde (per•u comme) 

interdŽpendant. Nous formulons lÕhypoth•se que la ÔconsŽcrationÕ de la politique de 

dŽveloppement contribue ˆ rendre la distinction entre high et low politics inopŽrante, les hiŽrarchies 

devenant (plus) contestables et les fronti•res poreuses.   

Ceci est dÕautant plus vrai au sein de lÕUnion. DÕune part, le dŽveloppement y fait office 

de high politic par dŽfaut ; lÕimportance qui lui est confŽrŽe sÕexplique  partiellement par lÕincapacitŽ 

de lÕacteur Ç Union europŽenne È ˆ mobiliser les instruments de la puissance conventionnelle.  

Alors que les ÔhautesÕ PESC et la PESD sont (relativement) ÔparalysŽesÕ dans le second pilier, les 

ÔbassesÕ politiques du premier pilier -au premier rang desquelles le dŽveloppement- sÕimposent 

                                                
212 MICHEL Louis. CoopŽration europŽenne au dŽveloppement ˆ lÕhorizon 2010 : nouveaux dŽfis, Bonn, 23 septembre 2005. 
213 Entretien dans une ReprŽsentation permanente.  
214 Banni•re du site de la DG DEV http://ec.europa.eu/development/index_fr.cfm (bas de la page) 
215 Ç La politique de dŽveloppement (É) vŽhicule une certaine image de lÕEurope dans le monde È [COM(2000)212, La politique de 
dŽveloppement de la CommunautŽ europŽenne, p.11].  
216 Intervention de Bernard Petit [alors Directeur ˆ la DG DEV] lors du colloque Ç Quelle Europe du dŽveloppement ? 
ComplŽmentaritŽs, cohŽrences, territoires È. Paris, Maison de lÕEurope, 24 novembre 2006. 



 29 

ainsi par contraste comme les Ç areas where Europe is potentially and prima facie a powerful actor È.217  

DÕautre part, plus quÕun simple ersatz, le dŽveloppement sÕimpose peu ˆ peu comme une 

composante essentielle du policy mix de lÕaction extŽrieure, permettant ˆ lÕUnion dÕagir dans et sur 

les relations internationales. Ë mesure quÕelle se ÔpolitiseÕ -notamment avec lÕav•nement du 

dogme de la (bonne) gouvernance- lÕAPD se mue en Ç agent [dÕun] changement È218 caractŽrisŽ par la 

transmission (ou lÕimposition) de valeurs et politiques inspirŽs du Ç mod•le europŽen È. Par le 

biais dÕune conditionnalitŽ ÔdouceÕ (ou ÔincitativeÕ), la politique de dŽveloppement permet ainsi 

au(x) bailleur(s) UE dÕ Ç amener dÕautres acteurs [les bŽnŽficiaires] ˆ faire ce quÕautrement ils nÕauraient pas 

fait È,219 ce qui constitue la dŽfinition m•me de la puissance.  

 
Notre troisi•me hypoth•se concerne la construction dÕun acteur Ç Europe È ˆ m•me de 

porter cette high politic. Il sÕagit dÕabord de sÕinterroger sur les dynamiques ayant conduit les ƒtats 

membres ˆ sÕinvestir (et ˆ investir) dans une politique communautaire susceptible de 

concurrencer -voire de remplacer- leurs politiques bilatŽrales. De lÕ Ç accident È220 originel jusquÕˆ 

lÕadoption dÕun Consensus europŽen pour le dŽveloppement221 officialisant plus de cinq dŽcennies 

dÕacquis incrŽmental, lÕŽtude de la construction du mod•le communautaire de politique de 

dŽveloppement permet de poser un regard (relativement) neuf sur le processus dÕintŽgration 

europŽenne - ainsi que sur ses limites. En effet, malgrŽ lÕexpansion et lÕapprofondissement 

remarquables du champ de lÕaction commune, lÕintŽgration dans le domaine du dŽveloppement se 

heurte ˆ la limite structurelle du refus de la communautarisation.   

 En revanche, bien quÕils rŽsistent ˆ la perspective dÕune pleine intŽgration, Ç Member States 

are increasingly willing to accept a degree of integration È.222 Face aux nouveaux Ç dŽfis È et Ç menaces È, 

lÕarticulation et lÕintŽriorisation dÕun Ç intŽr•t europŽen È ˆ agir collectivement conduit les ƒtats 

membres ˆ sÕengager dans la fabrication dÕune politique europŽanisŽe, ˆ dŽfaut dÕ•tre europŽenne. 

Ils se dotent ainsi dÕun cadre politique et pratique commun, quÕils entreprennent dÕinfluencer et 

quÕils se rŽapproprient ensuite dans le cadre de leurs politiques bilatŽrales. LÕeuropŽanisation est 

donc entendue comme un processus de changement interactif, ˆ la fois top-down, bottom-up et 

horizontal ; les acteurs du syst•me (EM et CE) se saisissent des opportunitŽs offertes par le policy-

making de lÕUnion, mais sont Žgalement transformŽs par leur apprentissage du Ç faire ensemble È. 

D•s lors, nous suggŽrons que la fabrication ˆ Ç 27+1 È dÕune politique de dŽveloppement 

                                                
217 ORBIE, Ç A civilian power in the world ?... È, op cit, p.4.  
218 EUROPEAID. Thematic evaluation of the EC support to good governance, Evaluation for the Commission, 2006, p.95.    
219 DEVIN, SociologieÉop cit, p. 26.  
220 Voir infra, Chapitre I, Premi•re partie, Titre I/A : Un accidentÉ   
221 Consensus europŽen pour le dŽveloppementÉop cit, 2005.   
222 ORBIE, VERSLUYS, ÒThe European UnionÕs international development policyÉÓ, op cit, p74.  
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europŽanisŽe peut •tre envisagŽe comme un Ç cas dÕŽcole È,223 ˆ travers lequel lÕon sÕinterroge sur la 

viabilitŽ dÕun mod•le de gouvernance de politique extŽrieure collective.  

 
 Ë partir de ces hypoth•ses, lÕenjeu de notre travail est dÕabord de montrer comment 

lÕ Ç Europe È se construit (sur le temps long), se fabrique (au quotidien) et se projette (ˆ 

lÕinternational) par le biais dÕune politique de dŽveloppement qui constitue le pilier de sa relation 

au Ç Sud È. Notre problŽmatique sÕarticule ainsi autour de la question du r™le Ð̂  la fois crucial et 

mŽconnu- de la politique de dŽveloppement dans lÕaffirmation de lÕUnion europŽenne sur la 

sc•ne internationale ; affirmation qui en retour favorise sa consolidation interne. La notion 

polysŽmique de Ç mod•le È servira de fil rouge ˆ notre dŽmonstration. Nous verrons comment la 

construction dÕun mod•le/variŽtŽ unique de politique communautaire aboutit ˆ lÕexpŽrimentation 

dÕun mod•le/prototype dÕŽlaboration et de mise en Ïuvre dÕune politique collective. LÕÇ Europe È 

ainsi ÔunifiŽeÕ se prŽsente en mod•le/exemple ˆ sur la sc•ne internationale, entreprenant alors de 

ÔmodelerÕ ses partenaires (bailleurs et bŽnŽficiaires) comme son environnement.  

LÕobjectif est donc double : dÕune part, il sÕagit dÕanalyser la contribution singuli•re dÕune 

high politic ÔofficieuseÕ ˆ la construction dÕun acteur -et peut-•tre m•me dÕune puissance- Ç Union 

europŽenne È ; dÕautre part, il sÕagit dÕŽclairer la comprŽhension de lÕobjet europŽen ˆ travers 

lÕexploration des coulisses de la construction et de fabrication dÕune politique collective, 

incarnation m•me de lÕentre-deux de lÕentreprise europŽenne.  

 

IV. DŽlimitation des fronti• res de la recherche et dŽmarche mŽthodologique 
 
 
 La problŽmatique de notre recherche est extr•mement vaste, puisquÕelle implique en 

substance dÕanalyser les interactions entre les politiques de Ç 27+1 È acteurs, sur un temps long de 

plus de cinquante ans,  ˆ Bruxelles, dans les pays en dŽveloppement, et sur la sc•ne internationale.  

LÕentreprise Žtant par trop ambitieuse, il nous a fallu faire des choix, afin de circonscrire un 

champ dÕŽtude ˆ la fois viable et pertinent - qui permette de rŽpondre ˆ notre questionnement 

sans pour autant prŽtendre produire un travail dŽfinitif sur lÕensemble des aspects de la Ç politique 

de dŽveloppement de lÕUnion europŽenne È. Ces choix se rŽpercutent sur notre dŽmarche 

mŽthodologique, quÕil nous faut bri•vement expliquer afin de mettre en lumi•re son originalitŽ 

ainsi que les probl•mes quÕelle soul•ve, et quÕil convient de ne pas nier.  

 
 
 

                                                
223 KESSLER. Ç La politique de coopŽrationÉ È, op cit, p.20.  
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A. Les fronti•res de la recherche : des choix nŽcessaires  

 

Le cadre temporel : entre construction et accŽlŽration 

 
LÕobjectif de notre recherche est dÕanalyser la construction dÕune politique non pas seulement 

communautaire, mais Žgalement europŽenne. Cette entreprise passe nŽcessairement par une analyse du 

changement, qui ne peut •tre compris que dans le temps long. Le manque de recul historique 

tend en effet ˆ obstruer tant la portŽe du chemin dŽjˆ parcouru, que la dŽpendance ˆ lÕŽgard de 

son tracŽ. Comme le souligne Pierson, Ç attempts to cut into ongoing social processes at a single point in 

time produce a ÔsnapshotÕ view that is distorted in crucial respects È.224 LÕon ne peut ainsi comprendre la 

politique europŽenne de 2010 sans remonter aux origines de la politique communautaire de 1957 : 

lÕimpact de la Ç path dependency È, incarnŽe par un acquis inamovible et irrŽversible, est en effet 

considŽrable. LÕun de nos objectifs sera donc de mettre en perspective et de caractŽriser le 

changement, en insistant particuli•rement sur sa dimension sociale, cÕest-ˆ-dire sur la mani•re 

dont les acteurs y participent et lÕinfluencent, et sont influencŽs en retour.  

Pour ce faire, nous recourrons ˆ une double temporalitŽ. DÕune part, nous Žtudierons la 

politique communautaire sur lÕensemble de la pŽriode 1957-2010, cÕest-ˆ-dire depuis lÕinscription de 

lÕAssociation dans le TraitŽ de Rome jusquÕˆ son incarnation actuelle. DÕautre part, nous 

focaliserons notre attention sur une pŽriode plus restreinte -du TraitŽ de Maastricht ˆ nos jours- 

qui nous permettra dÕexplorer de fa•on plus approfondie lÕŽmergence, la fabrication et la 

projection de la politique europŽenne. Le TraitŽ de Maastricht marque en effet une Žtape dŽcisive, 

dans la mesure o• il officialise pour la premi•re fois lÕexistence dÕune politique communautaire de 

dŽveloppement, et pose les jalons de son europŽanisation. Cependant, cette institutionnalisation 

ne commence vŽritablement ˆ porter ses fruits que dans une pŽriode tr•s rŽcente, dont le point 

de dŽpart correspond peu ou prou au Ç tournant du MillŽnaire È. LÕannŽe 2000 est en effet celle 

de la renaissance de la politique de dŽveloppement tant au niveau international (adoption des 

Objectifs du MillŽnaire) que communautaire (rŽforme et rŽnovation de lÕassistance extŽrieure) : la 

conjonction de ces deux Žvolutions, combinŽe ˆ lÕimpact des attaques du 11 septembre 2001, 

(re)lance les efforts de construction dÕune politique europŽenne de devŽloppement, objet dÕune 

vŽritable effervescence dÕinitiatives depuis lors. Cette pŽriode rŽcente est donc dŽterminante. 

NŽanmoins, son Žtude est problŽmatique, puisquÕelle renvoie au pi•ge de lÕÔinstantanŽÕ contre 

lequel Pierson met en garde. Nous devrons ainsi composer avec ce risque inŽvitable, que nous 

                                                
224 PIERSON Paul. ÒThe path to European integration. A historical institutionalist analysisÓ, Comparative Political 
Studies, April 1996, vol 29, n¡2, p.126. 
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espŽrons attŽnuer en nous appuyant sur notre analyse parall•le de temps long, qui nous permettra 

de prendre la mesure du changement en cours, ainsi que de ses limites.  

 
La sŽlection des acteurs : lÕ Ç Europe du dŽveloppement È  

 
La politique de dŽveloppement de lÕUE est en rŽalitŽ constituŽe de lÕagrŽgat de Ç 27+1 È 

politiques, ŽlaborŽes et mises en Ïuvre par une constellation dÕacteurs tant communautaires (le 

triangle institutionnel), que nationaux (les gouvernements, les agences de dŽveloppement), voire 

sub/transnationaux (les collectivitŽs dŽcentralisŽes, la sociŽtŽ civile).225 Dans le cadre de ce  

syst•me complexe de gouvernance ˆ multiples niveaux, il nous est apparu impossible de restituer 

convenablement les actions et interactions de lÕensemble des Ç joueurs È. Il nous a donc fallu 

sŽlectionner les acteurs et les ar•nes les plus pertinents au regard de notre problŽmatique.  

 
 En premier lieu, nous accordons une attention toute particuli•re ˆ la Commission 

europŽenne (CE), que nous qualifierions dÕacteur principal de notre th•se. En effet, cette derni•re 

joue un r™le crucial, dans la mesure o• elle jouit dÕÇ un mandat considŽrablement plus large quÕune agence 

de dŽveloppement (É) elle joue un r™le moteur pour faire progresser lÕagenda de lÕharmonisation et de la 

complŽmentaritŽ, pour  promouvoir les approches europŽennes en mati•re de dŽveloppement (É) et pour animer le 

dŽbat europŽen sur le dŽveloppement È.226 La CE endosse ainsi une double ÔcasquetteÕ : celle dÕun 

bailleur ˆ part enti•re, qui met en Ïuvre la politique de dŽveloppement de lÕUnion ˆ proprement 

parler ; et celle dÕun moteur de lÕintŽgration, qui sÕemploie inlassablement ˆ promouvoir le Ç plus 

dÕEurope È dans le dŽveloppement. Pour ce qui est de son premier r™le, il convient de remarquer 

que la Commission est difficile ˆ caractŽriser en tant que bailleur, dans la mesure o• elle  Ç se 

distingue des autres organisations oeuvrant dans le domaine de la coopŽration au dŽveloppement par le fait quÕelle 

allie les caractŽristiques dÕun donneur bilatŽral ˆ celles dÕune institution multilatŽrale È.227 Ë lÕimage dÕune 

organisation internationale ÔclassiqueÕ, elle tire ses fonds de ses ƒtats membres : dans les 

statistiques dÕAPD nationales, lÕaide communautaire est comptabilisŽe comme aide multilatŽrale, 

au m•me titre que les contributions ˆ lÕONU ou ˆ la Banque mondiale. Pourtant, la Commission 

poss•de Žgalement certains des attributs dÕun bailleur bilatŽral : par exemple, signe de son statut 

particulier, elle est lÕun des 24 Ç pays membres È228 du CAD, considŽrŽ comme Ç the cleaning-house for 

                                                
225 LÕinventaire nÕest pas exhaustif. Par exemple, au seul niveau communautaire, il faudrait rajouter le Conseil 
Žconomique et social et le ComitŽ des rŽgions, et surtout la Banque EuropŽenne dÕInvestissement (BEI).  
226 COM(2005)311. Proposition de DŽclaration conjointe du Conseil, du Parlement europŽen et de la Commission. La Politique de 
DŽveloppement de lÕUnion europŽenne: ÒLe Consensus europŽenÓ, p.15.   
227 CAD. CommunautŽ europŽenne : examen en mati•re de coopŽration pour le dŽveloppement, 1998, p.11. 
228 Site du CAD : www.oecd.org/cad. Voir Ç Ë propos du CAD È. Le CAD est constituŽ de 16 membres issus de 
lÕUE (lÕUE15 et la CE), ainsi que de lÕAustralie, du Canada, du Japon, de la Nouvelle-ZŽlande, de la Norv•ge, de la 
Suisse, des Etats-Unis et, depuis novembre 2009, de la CorŽe du Sud.  
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definition of what aid is (quantitatively) and what it should be (in terms of good practices), as well as establishing 

peer reviews È.229 La Commission figure ainsi parmi les ÔpairsÕ de ce club exclusif,230 dont elle est un 

membre de plein droit depuis sa fondation en 1961.  La difficultŽ ˆ dŽterminer la nature de ce 

Ç bailleur ˆ la fois plus que bilatŽral et plus que multilatŽral, mais ni vraiment lÕun ni lÕautre È231 illustre la 

porositŽ de la fronti•re entre bilatŽralisme et multilatŽralisme au sein dÕune Union o• cÕest un 

hybride ÔeuropŽenÕ qui prime.  

 
 Ceci ne veut pas dire pour autant que nous nŽgligeons les dynamiques bilatŽrales 

traditionnelles, cÕest-ˆ-dire intergouvernementales. Bien au contraire, les ƒtats membres (EM) 

occupent une place centrale dans notre analyse. Nous avons un temps hŽsitŽ ˆ nous concentrer 

exclusivement sur certains ƒtats ÔimportantsÕ (la France, le Royaume-Uni, lÕAllemagne), 

susceptibles a priori dÕexercer une influence (plus) dŽterminante. Nous avons nŽanmoins renoncŽ 

ˆ une telle approche, dans la mesure o• elle ne sÕest rŽvŽlŽe ni novatrice,232 ni adaptŽe ˆ notre 

sujet. En effet, au grŽ de nos lectures, de nos entretiens et de notre terrain, nous avons pu nous 

rendre compte que Ç Member States matter È,233 mais surtout quÕÇ all Member States matter È. 

IndŽniablement, certains Ç matter more È ; ˆ ce titre, nous mettrons en lumi•re la rivalitŽ productive 

entre la France et le Royaume-Uni, dont les contributions et les divergences fa•onnent 

significativement la politique collective. Ce ciblage particulier sÕint•grera nŽanmoins ˆ une 

perspective dÕensemble, tous les ƒtats membres ayant un impact -du fait de leur activisme, de leur 

apathie, ou de leur ÔdŽvianceÕ- sur les dŽcisions prises ˆ Bruxelles et sur leur mise en Ïuvre dans 

le cadre bilatŽral. La politique de dŽveloppement est ainsi envisagŽe comme le produit de 

dynamiques de nŽgociations, de coalitions et de jeux dÕinfluence auxquels les Ç 27 È participent, 

avec un succ•s certes inŽgal. 

 Pour reconstituer et restituer le plus fid•lement possible la complexitŽ de ces dynamiques, 

nous nous tournerons vers le Conseil. La t‰che est compliquŽe, puisquÕil sÕagit dÕune institution 

opaque, dont le secret des travaux ne filtre que rarement. Afin de tenter de percer ˆ jour cette 

Ç bo”te noire È,234 nous avons identifiŽ lÕar•ne qui nous a paru la plus pertinente : les groupes de 

travail, o• sont nŽgociŽes pour la premi•re fois les propositions de la Commission, en prŽsence 

de ses reprŽsentants. En nous appuyant sur des entretiens avec un Žchantillon reprŽsentatif de 

                                                
229 MAYER Stefan, SCHULZ Nils-Sjard. From Paris to Accra: building the global governance of aid. FRIDE : Development 
in Context n¡16, August 2008, p.3. 
230 Seuls les membres de lÕOCDE remplissant certains crit•res quantitatifs (au moins 100 millions$ dÕAPD par an ou 
0.2% du RNB) et qualitatifs (respect des r•gles et principes communs) peuvent adhŽrer au CAD.  
231 Entretien dans une ReprŽsentation permanente.  
232 Voir par exemple : CLAEYS. La France et la Ç politique africaine de lÕEurope ÈÉop cit. 
233 BULMER Simon, LEQUESNE Christian. The Member States of the European Union. Oxford Press, 2005, p.3. 
234 Ç Currently the Council is something of a Ôblack boxÕ since it still meets mostly in secret È [WALLACE Helen. ÒExercising 
power and influence in the European Union: the roles of Member StatesÓ, in BULMER, LEQUESNE, op cit, p.32]. 
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membres de ces groupes, nous Žlaborerons une grille de lecture de lÕŽchiquier europŽen du 

dŽveloppement, qui refl•tera ˆ la fois les dynamiques actuelles (lÕinstantanŽ) et les tendances de 

long-terme (observŽes sur le temps long). Toute prŽcautions gardŽes, cette entreprise nous 

permettra de cerner les vellŽitŽs et les rŽsistances des ƒtats membres, ÔindividuellementÕ et 

collectivement,  ˆ Žlaborer et mettre en Ïuvre une politique europŽenne.  

 
 Il reste un acteur du triangle institutionnel qui ne joue quÕun r™le pŽriphŽrique dans notre 

analyse : le Parlement europŽen (PE). Nous reconnaissons que cette dŽcision est contestable. 

Comme nous lÕavons dit, il nous a fallu faire des choix. LÕensemble des informations que nous 

avons pu recueillir au cours de nos recherches comme de notre terrain convergent : Ç the key actors 

in EU development policy are the Commission and the Council (É) the European Parliament plays a marginal 

role È.235 Non pas que le Parlement ne soit pas impliquŽ : il est dotŽ de pouvoirs budgŽtaires et de 

contr™le, et son mandat lŽgislatif sÕest accru depuis lÕadoption de la procŽdure de codŽcision.236 

Cependant, la plupart de ses pouvoirs ne sÕappliquent pas au Fonds europŽen de DŽveloppement 

(FED), ce qui limite singuli•rement la portŽe de son action. En outre, ˆ de rares exceptions pr•s, 

la littŽrature comme nos entretiens sugg•rent que les deux autres p™les du triangle institutionnel 

consid•rent encore le Parlement comme un organe consultatif, qui sugg•re et avalise davantage 

quÕil ne (co)dŽcide. D•s lors, il nous para”t indŽniable que la vŽritable Ôtension crŽatriceÕ dans le 

domaine de la politique de dŽveloppement est ˆ chercher du c™tŽ des relations entre la 

Commission et les ƒtats membres, qui seront donc les protagonistes de notre Žtude.  

 Ces acteurs et bien dÕautres font partie de lÕÇ Europe du dŽveloppement È, appellation que 

nous utilisons pour dŽsigner lÕensemble dÕun syst•me qui se fait toujours plus europŽen. Nous 

tenterons de mettre en lumi•re le r™le jouŽ dans ce changement par la sociŽtŽ civile (ONG et 

monde de la recherche en particulier), et dans une moindre mesure par lÕopinion publique. En 

outre, la sociŽtŽ civile joue un r™le crucial dans notre analyse non seulement en tant quÕacteur, 

mais Žgalement en tant que source dÕinformations. En effet, la littŽrature grise produite par les 

ONG comme par les centres de recherche est dÕune extr•me richesse, que nous ne manquerons 

pas dÕexploiter. Ë ce titre, la parole de ces acteurs -qui exercent un r™le de surveillance et de Ç bo”te 

ˆ idŽes È237 aupr•s de nos protagonistes- sÕexprimera pleinement dans notre travail.  

 
 
 
 
                                                
235 CARBONE. The European Union and international developmentÉop cit, p.48 et p.50. 
236 Pour un rŽcapitulatif synthŽtique des compŽtences et pouvoirs du Parlement europŽen,  voir : COMMMISSION 
DU DƒVELOPPEMENT. InfoKit, 2009, 28p. Disponible sur http://www.europarl.europa.eu/  
237 Entretien ˆ la DG DŽveloppement, ˆ propos des centres de recherche.  
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Ë ce stade, une parenth•se mŽthodologique sÕimpose. LÕon se heurte en effet dans tout 

travail de relations internationales ˆ un Žcueil qui, sÕil est inŽvitable, doit nŽanmoins •tre 

mentionnŽ. En effet, afin de simplifier la comprŽhension des rapports interŽtatiques sur la sc•ne 

internationale (ou europŽenne), lÕon a tendance ˆ prŽsenter les ƒtats comme des monolithes que 

lÕon anthropomorphise en  leur attribuant des intŽr•ts et des identitŽs ÔpersonnelsÕ. Dans le cadre 

de notre sujet, la tentation est grande de confŽrer ˆ Ç la France È, au Ç Royaume-Uni ÈÉet ˆ leurs 

consorts une intentionnalitŽ et une personnalitŽ ÔmoraleÕ cohŽrentes. Comme le souligne Graham 

Allisson, Çthe analogy between nations in international politics and a coordinated intelligent human being is so 

powerful that we rarely remember we are reasoning by analogy È.238 Or, lÕanalogie est trompeuse : les 

intŽr•ts et identitŽs sont multiples et mouvants, fruits de routines, compromis et rivalitŽs 

ÔdomestiquesÕ au sein dÕƒtats composites, auxquels lÕon attribue ex-post une homogŽnŽitŽ 

artificielle. DÕailleurs, bien quÕil sÕemploie ˆ dŽmontrer que ÇStates are people too È239 en affirmant 

que ÇStates are the kind of entities to which we can attribute identities and interests È,240 Wendt lui-m•me 

reconna”t que lÕabsence dÕunitŽ constitue un obstacle majeur ˆ lÕanthropomorphisation.241 Ce 

probl•me sÕapplique Žgalement ˆ la Commission, Ç multi-organisation È242 traversŽe de nombreux 

conflits entre composantes (par exemple les DG DEV et RELEX) parfois tr•s distinctes. 

Tout en ayant pleinement conscience de ce travers, nous ne pouvons nŽanmoins y 

Žchapper. Pour reprendre lÕimage de Putnam,243 notre travail porte sur deux niveaux de Ç jeu È - 

lÕeuropŽen et lÕinternational- qui supposent que lÕon sÕattache ˆ lÕŽtude de la Ç diplomacy È et non 

des Ç domestic politics È. DÕune part, au niveau europŽen, lÕon sÕintŽresse aux interactions entre les 

ƒtats membres et la Commission, qui produisent ensemble la politique de dŽveloppement de 

lÕÇ Europe È. DÕautre part, au niveau international, lÕon analyse la projection de cette Ç Europe È, 

qui sÕappuie sur ladite politique de dŽveloppement pour se prŽsenter et sÕaffirmer comme un 

acteur unifiŽ. Ë notre tour donc, nous Žvoquerons  Ç la France È, Ç la Commission È ou lÕ Ç UE È, 

tout en cherchant, dans la mesure du possible, ˆ mettre en lumi•re les tensions qui les traversent.  

 
 
 

                                                
238 ALLISON Graham.T. Essence of decision. New York: Longman, 1999 (2eme ed), p.252. 
239 WENDT Alexander. Social theory of international politics. Cambridge : Cambridge University Press, 1999, p.215-224.  
240 Ibid, p.224.  
241 Ç There are nevertheless at least three important differences between individual and corporate agents which point to the limits of 
anthropomorphizing the state (É) there is at least a difference in degree between the unitariness of individual and corporate agents, which 
make attribution of intentionality to the latter problematic È [Ibid, p.222].  
242 CRAM Laura. Ç The Commission as a multi-organization : social policy and IT policy in the EU È, Journal of 
European public policy, 1994, vol 2, n¡1, p.195-217. 
243 PUTNAM Robert. ÒDiplomacy and domestic politics: the logic of the two-level gamesÓ, in EVANS Peter, 
JACOBSON Harold, PUTNAM Robert (eds). Double-edged diplomacy. International bargainings and domestic politics. 
Berkeley: University of California Press, 1993, 490p.  
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Le Ç Sud È : un objet dÕusages 

 
 Il convient ici de mettre lÕaccent sur une nuance dÕimportance : notre travail porte sur 

lÕEurope Ç par le Sud È, et non Ç face au Sud È ou Ç dans le Sud È. Nous ne prŽtendons donc pas 

nous interroger sur lÕefficacitŽ ou sur la qualitŽ de la politique de dŽveloppement de lÕUE dans les 

pays en dŽveloppement. Sa mise en Ïuvre ne nous intŽresse en effet que dans la mesure o• elle 

est envisagŽe comme un terrain dÕexpŽrimentation de lÕaction collective ˆ Ç 27+1 È. Le sujet de 

notre recherche Žtant lÕÇ Europe È et non le Ç Sud È, ce dernier est envisagŽ davantage comme 

lÕobjet dÕusages politiques variŽs que comme un vŽritable sujet.  

PrŽcisons Žgalement que le Ç Sud È, tel quÕon lÕentend dans cette recherche, est avant tout 

(mais pas exclusivement) africain. En effet, comme le soulignent Orbie et Versluys, Ç Africa is seen 

as an easy playground for EuropeÕs ambition to enhance its international profile È.244 Au niveau 

communautaire dÕabord, le partenariat UE-ACP constitue la pi•ce ma”tresse dÕun mod•le de 

politique de dŽveloppement qui se veut unique : Ç the policy towards the ACP shapes and determines the 

nature of the EUÕs Third World relations globally È.245 Au niveau europŽen ensuite, lÕAfrique fait lÕobjet 

dÕune centralitŽ retrouvŽe, comme en tŽmoigne lÕadoption en 2005 de la StratŽgie de lÕUE pour 

lÕAfrique, 246 puis en 2007  de la StratŽgie commune Afrique-UE247 avec lÕUnion africaine.  En r•gle 

gŽnŽrale, cÕest sur le continent africain que sont dŽployŽes les initiatives les plus innovantes. Le 

nouveau partenariat stratŽgique euro-africain sert ainsi de terrain de prŽdilection ˆ la projection 

de Ç lÕEurope È qui, selon les termes du PrŽsident Barroso, Ç peut, de mani•re crŽdible, se faire le 

champion de la cause des droits de lÕhomme et du dŽveloppement, notamment dans la lutte contre la pauvretŽ en 

Afrique È.248 CÕest donc sur ce Ç Sud È privilŽgiŽ que se concentrera notre analyse.  

 
 Afin de circonscrire un terrain viable pour notre recherche, nous avons du procŽder ˆ des 

ÔsacrificesÕ contestables mais ˆ notre sens nŽcessaires. Ces choix ont informŽ notre dŽmarche 

mŽthodologique, caractŽrisŽe par une orientation rŽsolument bruxelloise.   

 

 
                                                
244 ORBIE, VERSLUYS. Ç The European UnionÕs international development policyÉÈ, op cit, p.86.  
245 HOLLAND. The European Union and the Third WorldÉ .op cit, p.234.  
246 COM(2005)489. La stratŽgie de lÕUnion europŽenne pour lÕAfrique : vers un pacte euro-africain pour accŽlŽrer le dŽveloppement de 
lÕAfrique ; 14172/05. Conclusions du Conseil sur la StratŽgie de lÕUnion europŽenne pour lÕAfrique, 22 novembre 2005.  
247 UNION AFRICAINE-UNION EUROPƒENNE. Le partenariat stratŽgique Afrique-UE : une stratŽgie commune 
Afrique-UE, dŽcembre 2007, 24p ; UNION AFRICAINE-UNION EUROPƒENNE. Premier plan dÕaction (2008-
2010) pour la mise en Ïuvre du partenariat stratŽgique Afrique-UE, dŽcembre 2007,54p. 
248 BARROSO JosŽ Manuel. Orientations politiques pour la prochaine Commission, septembre 2009, p.4.  
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B. La mŽthode de la recherche : la Bruxellisation et ses pŽrils 

 
Le terrain : le choix de lÕimmersion active 

 
 Comme le souligne Smith, Ç the making of EU foreign policy È est un processus mystŽrieux et 

contentieux (dans la pratique comme dans la thŽorie), qui donne lieu ˆ des interprŽtations 

vastement diffŽrentes en fonction de la perspective privilŽgiŽe : 

Ç No general theory has arisen to explain EU foreign policymaking, not surprisingly given the rather unique 

character of the entreprise (É) different approaches (É) direct attention to different answers to several key 

questions : who are the important decisionmaking actors (only the Member states ) ? ; how do they decide (by 

bargaining, on the basis of the Ôlowest common denominatorÕ, by making compromises) ? ; why do they act jointly 

(under external pressures, to pursue EU interests) ? È249 

Si de nombreux auteurs se sont employŽs ˆ explorer ces questions dans le domaine de la 

PESC, le policymaking dans le dŽveloppement ne fait lÕobjet de pratiquement aucune Žtude.250 D•s 

lors, pour (tenter) de rŽpondre ˆ ces questions, nous nÕavions donc dÕautre choix que 

dÕentreprendre de recueillir nous-m•mes le matŽriau primaire, en nous immergeant dans les 

arcanes bruxelloises. LÕobjectif Žtait ainsi de comprendre Ôde lÕintŽrieurÕ comment -et pourquoi- 

les choses fonctionnent, afin dÕoffrir une reconstitution la plus fid•le possible du processus 

mŽconnu de construction du Ç nous È europŽen, dans et par la politique de dŽveloppement.  

Pour ce faire, nous avons donc choisi de devenir Ç observatrice active È au coeur de notre 

acteur principal. Avec lÕaccord de notre directeur de th•se et de la direction de Sciences-Po, nous 

avons donc postulŽ ˆ un stage au sein de la Commission. Le processus de sŽlection Žtant 

compliquŽ, il nÕest pas toujours Žvident dÕavoir une emprise sur lÕunitŽ o• lÕon sera affectŽ. Dans 

notre cas, le poste sÕest offert ˆ nous davantage que nous ne lÕavons choisi, et la chance a permis 

que nous disposions dÕun point dÕancrage idŽal. En effet, alors que nous avions postulŽ ˆ la DG 

DEV et ˆ EuropeAid, nous avons ŽtŽ sŽlectionnŽe pour effectuer un stage de cinq mois -de mars 

ˆ juillet 2006- au sein du Cabinet du PrŽsident Barroso, aupr•s des membres responsables des 

Ç Relations extŽrieures È et du portefeuille Ç DŽveloppement/Commerce/ƒnergie È.251 

                                                
249 SMITH Karen. The making of EU foreign policy: the case of Eastern Europe. Basingstoke: Palgrave, 1999, p.12-13.  
250 Ë notre connaissance bien sžr. Dans lÕouvrage susmentionnŽ, Smith consacre un chapitre ˆ lÕaide, mais il est ˆ la 
fois datŽ et circonscrit ˆ lÕEurope de lÕEst, et nÕest donc pas pertinent pour notre analyse. Une exception notable doit 
•tre signalŽe : CARBONE. The European Union and international developmentÉop cit, qui explore le r™le de la 
Commission dans le policymaking. Son ouvrage nÕŽtait nŽanmoins pas paru lorsque nous avons effectuŽ notre terrain.  
251 Fernando Andresen Guimaraes, Membre du Cabinet responsable des relations extŽrieures (il occupe le m•me 
poste dans la Commission Barroso II, et g•re dŽsormais Žgalement les questions relatives ˆ la PESD et aux relations 
avec les ACP) ; Alex Ellis, Conseiller du PrŽsident en charge du portefeuille DŽveloppement, Commerce, ƒnergie, 
Concurrence (il est depuis 2007 Ambassadeur du Royaume-Uni au Portugal).  
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Gr‰ce ˆ cette opportunitŽ, nous avons pu vŽritablement observer ÔlÕintŽrieur de la b•teÕ, 

en rencontrant et en discutant officieusement avec de nombreux acteurs, en participant ˆ de 

frŽquentes rŽunions, et en acquerrant ainsi une perspective globale du fonctionnement de la 

Commission, de son plus haut Žchelon jusquÕaux services. Par exemple, nous avons pu suivre le 

processus dÕŽlaboration et dÕadoption dÕune initiative majeure (la Communication sur une 

approche harmonisŽe de lÕUE sur la gouvernance)252 de la premi•re Žbauche de proposition 

jusquÕˆ la Ç RŽunion spŽciale Chefs È (durant laquelle les reprŽsentants des divers Cabinets 

nŽgocient en ultime instance avant lÕadoption par le Coll•ge), en passant par la Consultation 

Inter-Services. Nous avons Žgalement eu acc•s ˆ une mine dÕinformations, tous les documents 

relatifs aux diffŽrentes Žtapes du processus interne Žtant rŽpertoriŽs et consultables sur lÕintranet 

de la Commission.253 De plus, notre stage nous a permis de replacer la politique de 

dŽveloppement dans le cadre de la relation de lÕEurope au monde, puisque nous avons Žgalement 

travaillŽ sur des questions liŽes aux relations extŽrieures, au commerce ou m•me ˆ lÕŽnergie.  

Par-delˆ le cŽnacle de la Commission, nous avons pu Žgalement nous familiariser avec le 

terrain bruxellois, en nous rendant ˆ de nombreuses confŽrences,254 en assistant ˆ des rŽunions de 

la Commission du DŽveloppement du Parlement, ou encore en nous infiltrant dans celle dÕun 

groupe de travail du Conseil. Surtout, notre prŽsence ˆ Bruxelles -et le statut acquis gr‰ce ˆ notre 

ÔposteÕ au sein du Cabinet- nous a servi de tremplin pour obtenir des entretiens avec nos deux 

cibles principales : le personnel de la Commission et les reprŽsentants nationaux.  

 
La parole des acteurs : lÕapport crucial des entretiens 

  
 Au total, nous avons menŽ quarante-quatre entretiens entre 2006 et 2009 dans le cadre de 

notre travail de th•se. SÕy greffent quatre entretiens effectuŽs en 2004 pour notre travail de 

mŽmoire, les informations obtenues sÕŽtant rŽvŽlŽes pertinentes pour la prŽsente recherche.255  

 
ReprŽsentations permanentes BE, DE, DK, EL, ES, FI, FR, IT, 

LU, NL, PL, RO,SE, UK.  
14 

Administrations des ƒtats membres AFD(FR), DFID(UK), MAEE (FR),  
MAE (IT), SGAE (FR) 

9 

Commission europŽenne Cabinet, DG AIDCO, DG DEV, 
DG TRADE, DG EMPL 

17 

                                                
252 COM(2006)421. La gouvernance dans le consensus europŽen pour le dŽveloppement- vers une approche harmonisŽe au sein de 
lÕUnion europŽenne [nous avons Žgalement assistŽ ˆ une reunion de concertation de derni•re minute entre la DEV et la 
RELEX, la Communication ayant fait lÕobjet de tensions extr•mes entre les deux DG]. 
253 Par souci de respect de la confidentialitŽ du travail de la Commission, nous nÕexploitons pas ces documents dans 
le cadre de notre recherche, de m•me que nous ne rŽvelons pas le contenu des rŽunions auxquelles nous avons 
assistŽ. Cependant, tous ces Žlements ont contribuŽ ˆ enrichir considŽrablement notre rŽflexion.  
254 Voir Ç ConfŽrences È dans les Annexes bibliographiques.  
255 Voir Ç Liste des entretiens È en Annexes bibliographiques.  
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Missions permanentes ƒtats tiers Etats-Unis, Norv•ge 2 
Parlement europŽen DŽputŽs 2 
Autres Journaliste, Professeur, ancien 

Ministre, Responsable programme  
de  dŽveloppement 

4 

Total 2004-2009 48 
 

Comme le montre notre tableau, le gros de nos entretiens ˆ ŽtŽ effectuŽ aupr•s de 

membres de la Commission (17) ainsi quÕaupr•s de reprŽsentants nationaux ˆ Bruxelles (14) et 

dans les capitales (9). LÕun de nos principaux soucis a ŽtŽ dÕobtenir un Žchantillon le plus 

reprŽsentatif possible, en Žvitant notamment un regard trop franco-fran•ais (si lÕon avait choisi de 

multiplier les entretiens ˆ Paris par exemple). Dans cette entreprise, nous avons butŽ sur plusieurs 

obstacles. Ë la Commission dÕabord, nous avons essuyŽ plusieurs refus (ou nÕavons simplement 

pas re•u de rŽponse) des membres contactŽs au sein de la DG RELEX. Cette incapacitŽ ˆ 

recueillir des tŽmoignages de premi•re main se traduit plus que probablement par un biais Ôen 

faveurÕ de la DG DEV, au demeurant le vŽritable entrepreneur de la politique europŽenne de 

dŽveloppement. Cette lacune Žvidente exceptŽe, nous avons pu rencontrer au sein de la 

Commission un vaste et divers Žventail (tant par le niveau hiŽrarchique que par les questions 

traitŽes) de Ç communautaires È travaillant dans le dŽveloppement.  

En ce qui concerne le ƒtats membres, nous avons fait le choix de nous tourner vers les 

Ç Conseillers dŽveloppement È au sein des ReprŽsentations permanentes, qui si•gent dans les 

groupes de travail du Conseil. LÕobjectif Žtait dÕobtenir les tŽmoignages de reprŽsentants de 

chaque ÔblocÕ, afin de pouvoir confronter les perspectives, croiser les reprŽsentations, et vŽrifier 

ainsi la fiabilitŽ du tableau dÕensemble obtenu. Lˆ encore, la t‰che a parfois ŽtŽ ardue. Par 

exemple, il nous a fallu plus dÕun an et demi avant quÕun reprŽsentant britannique (le cinqui•me 

contactŽ) nÕaccepte de nous rencontrer ! Autre fait intŽressant, il sÕest rŽvŽlŽ particuli•rement 

difficile de recueillir les tŽmoignages de reprŽsentants des Nouveaux ƒtats Membres (NEM) : la 

politique de dŽveloppement Žtant nouvelle pour la plupart de ces ƒtats, ils ne disposent que peu 

de personnel qualifiŽ, et le taux de turnover ˆ Bruxelles est tr•s important. Plusieurs reprŽsentants 

nous ont ainsi avouŽ •tre incapables de rŽpondre ˆ nos questions, dans la mesure o• ils Žtaient 

encore en train de dŽcouvrir les dossiers. Au final, lÕŽchantillon Žventuellement obtenu nous 

semble nŽanmoins satisfaisant, puisque nous avons pu rencontrer les reprŽsentants des trois 

ÔGrandsÕ, ainsi que des membres de chacun des ÔblocsÕ identifiŽs au cours de nos recherches 

prŽalables, et confirmŽs par notre terrain. Par la suite, nous lÕavons complŽtŽ en effectuant des 

entretiens dans trois capitales (Paris, Rome, Londres), afin de comparer la perspective des 

Ç bruxellois È ˆ celles de leurs homologues nationaux.  
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Ë de tr•s rares exceptions pr•s, les acteurs rencontrŽs ont fait preuve dÕune remarquable 

libertŽ de parole, rendue possible par le format semi-structurŽ de nos entretiens.256 Seuls deux 

dÕentre eux (des reprŽsentants dÕƒtats membres) nous ont demandŽ de censurer ou dÕamender 

certains de leurs propos. Si tous ne lÕont pas explicitement requis, nous avons fait le choix de ne 

mentionner le nom des personnes rencontrŽes quÕen annexe, et de maintenir leur anonymat dans 

le corps de la th•se. Afin que le lecteur dispose nŽanmoins des ŽlŽments de contexte nŽcessaires, 

nous prŽcisons lÕappartenance institutionnelle de la personne citŽe, sauf si la rŽfŽrence est trop 

explicite. Si le recours ˆ lÕanonymat total compromet quelque peu la valeur explicative du 

matŽriau recueilli, il nous semble nŽanmoins quÕil permet dÕobtenir des tŽmoignages plus riches, 

car (relativement) affranchis de la langue de bois diplomatique.  

Naturellement, cette libertŽ nÕemp•che pas le patriotisme dÕinstitution ou la normativitŽ 

des reprŽsentations, tout tŽmoignage devant •tre interprŽtŽ avec les prŽcautions qui sÕimposent. 

Nous avons ainsi pris garde, lorsque certaines reconstitutions nous paraissaient suspectes ou 

biaisŽes, dÕobtenir confirmation aupr•s dÕautres interlocuteurs aux ÔloyautŽsÕ diffŽrentes, afin de 

ne pas reproduire dans notre travail des reconstructions ÔarrangŽesÕ prŽsentŽes comme des 

ÔvŽritŽsÕ. Au demeurant, les reprŽsentations et self-perceptions des acteurs constituent une 

information en soi :  elles peuvent en effet permettre de jauger lÕintŽriorisation des diffŽrentes 

identitŽs du Ç nous È, quÕelles soient institutionnelles, nationales, ou vŽritablement europŽennes. 

Au terme de nos entretiens, nous avons obtenu un tableau qui nous semble cohŽrent, et qui nous 

a grandement aidŽ ˆ restituer toute la complexitŽ et la richesse du processus dÕeuropŽanisation de 

la politique de dŽveloppement. De plus, comme le souligne Jacquot, les entretiens permettent, ˆ 

dŽfaut dÕapporter des ÔpreuvesÕ objectives, Ç de mener une narration, de la rendre vivante et incarnŽe, car 

lÕhistoire dÕune politique cÕest aussi et surtout lÕhistoire dÕactrices et dÕacteurs È.257  

 
Le dŽfi de la distance 
 
 Cependant, cette immersion bruxelloise est problŽmatique. En effet, elle pose la question 

de la distance avec le milieu dans lequel on Žvolue, et avec les tŽmoignages de ceux que lÕon 

rencontre. ƒtant nous-m•me devenue Ç communautaire È pendant quelques mois, il nous a fallu 

                                                
256 Un guide de questions a ŽtŽ prŽparŽ pour chaque entretien, mais lÕapproche de la discussion a ŽtŽ informelle, 
laissant place aux commentaires spontanŽs, ainsi quÕaux vues, expŽriences et perceptions personnelles. Outre des 
questions adaptŽes ˆ lÕappartenance institutionnelle et/ou nationale, un ensemble de questions gŽnŽrales (Ç Quelle est 
la valeur ajoutŽe de lÕUE dans le dŽveloppement ? È, Ç Comment envisagez-vous le futur de la politique de 
dŽveloppement de lÕUE sur le long terme ? ÈÉ) ont ŽtŽ posŽes (dans la mesure du possible) ˆ tous nos interlocuteurs 
afin de tenter dÕobtenir une vue dÕensemble.  
257 JACQUOT Sophie. LÕaction publique communautaire et ses instruments. La politique dÕŽgalitŽ entre les femmes et les hommes ˆ 
lÕŽpreuve du gender mainstreaming. Th•se pour lÕobtention du doctorat de Science Politique, IEP Paris, dir. Pierre Muller, 
2006, p.62. 
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un temps certain pour nous dŽfaire de nos biais, et pouvoir porter un regard (plus) objectif sur 

notre sujet dÕŽtude. La difficultŽ est augmentŽe par le fait quÕˆ la relative raretŽ de la littŽrature 

acadŽmique sur notre sujet rŽpond Ç une logorrhŽe Žcrite quasiment irrŽpressible È258 des institutions 

europŽennes. La masse de littŽrature grise accumulŽe lors de nos recherches - Communications 

de la Commission,259 Conclusions du Conseil, Rapports parlementaires, innombrables discoursÉ 

pour ne citer que quelques exemples - est absolument considŽrable. Contrairement ˆ leur 

rŽputation, les institutions europŽennes (en particulier la Commission) pratiquent la transparence, 

leurs Žcrits Žtant facilement accessibles au public sur internet. Ë ce titre, les bases de donnŽes 

Eur-Lex (le droit de lÕUE)260 et Prelex (suivi des procŽdures interinstitutionnelles),261 auxquelles 

sÕajoutent naturellement les sites des diffŽrentes institutions,262 constituent des sources 

dÕinformations absolument intarissables. En outre, nous avons Žgalement dŽpouillŽ les archives 

des institutions europŽennes ˆ Florence,263 ce qui nous a encore davantage exposŽe ˆ la parole 

ÔofficielleÕ, ce aussi loin quÕen 1957 !  

 Afin de contrebalancer cette abondance de matŽriau communautaire, nous avons pu nous 

appuyer sur la littŽrature des ONG et des centres de recherche. La premi•re est utile en ce quÕelle 

fournit gŽnŽralement la perspective opposŽe en exer•ant une fonction de ÔsurveillanceÕ : par 

exemple, lorsque la Commission publie son rapport annuel de suivi des engagements, la 

confŽdŽration dÕONG europŽennes de dŽveloppement CONCORD publie la semaine suivante 

son contre-rapport.264 La seconde contribue ˆ la production de savoir sur une politique certes 

relativement ignorŽe par la littŽrature acadŽmique ÔclassiqueÕ, mais qui fait lÕobjet dÕun vif intŽr•t 

lorsque lÕon se redirige vers les sources ÔalternativesÕ : plusieurs instituts de recherche europŽens 

m•nent des programmes spŽcifiquement consacrŽs ˆ la politique de dŽveloppement de lÕUE.265  

 
 Tout au long de notre recherche, nous avons cherchŽ ˆ combiner les apports thŽoriques, 

le matŽriau primaire du terrain et la littŽrature grise,266 pour donner corps ˆ un travail qui soit pas 

le produit de nos prŽconceptions, mais plut™t une analyse solidement ancrŽe dans les faits. 

Cependant, la dŽmarche a ŽtŽ laborieuse, Žtant donnŽe la nature particuli•re de notre champ 

                                                
258 Ibid, p.63.  
259 Chaque Communication Žtant assortie dÕun ou plusieurs documents de travail, ainsi que dÕune Žtude dÕimpact. 
260 EUR-LEX : http://eur -lex.europa.eu/  
261 PRELEX : http://ec.europa.eu/prelex/  
262 CE : http://ec.europa.eu/; Conseil : http://www.consilium.europa.eu/; PE : http://www.europarl.europa.eu/  
263 Archives historiques de lÕUnion europŽenne (AHUE) : http://w ww.eui.eu/ECArchives/FR/  
264 Par exemple : COM (2007)164. Tenir les promesses de lÕEurope sur le financement du dŽveloppement ;  CONCORD. Retenez 
vos applaudissements! Les gouvernements de lÕUE risquent de ne pas tenir leurs engagements en mati•re dÕaide, avril 2007, 75p.  
265 Au premier rang desquels : ECDPM (NL) www.ecdpm.org/; German Development Institute http://www.die-gdi.de ; 
Overseas Development Institute (UK) http://odi.org.uk/  ; FRIDE (ES)  http://www.fride.org/  
266 Outre les sources mentionnŽes, nous nous appuyons Žgalement sur la littŽrature des organisation internationales, 
particuli•rement du CAD ; sur la littŽrature bilatŽrale des bailleurs ; ou encore sur la presse. 
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dÕŽtude. Comme le souligne Rist, le dŽveloppement sÕapparente ˆ une Ç croyance È faisant Ç  partie de 

notre religion moderne È267 : plus quÕune idŽe, cÕest un idŽal, auquel la communautŽ internationale ne 

peut renoncer. Dans ce cadre, la politique de dŽveloppement a une Ç vocation officielle qui suppose tant 

un altruisme fondamental quÕune nouvelle philosophie des rapports entre ƒtats È.268 Cette politique novatrice 

et ÔmoraleÕ, ŽrigŽe en  Ç instrument de gestion de la mondialisation dans le sens dÕune plus forte responsabilitŽ 

collective, dÕune rŽduction des inŽgalitŽs et dÕune plus grande ŽquitŽ È,269 reprŽsente incontestablement une 

alternative sŽduisante ˆ la rŽgulation par la force dÕune anarchie anomique. Parall•lement, le 

projet europŽen incarne Žgalement un Ç idŽal È de dŽpassement de lÕanarchie par la coopŽration, 

dÕailleurs dŽcrit comme tel dans le PrŽambule du TraitŽ de Rome.270 Ce Ç paradis post-moderne È,271 

rŽunit dŽsormais un demi-milliard dÕhabitants, issus de 27 nations partageant une histoire 

sanglante, dans Ç une zone de stabilitŽ, de dŽmocratie et de dŽveloppement durable [qui] maintient la diversitŽ 

culturelle, la tolŽrance et les libertŽs individuelles È (selon la fameuse prose de la Commission).272  

 En somme, lÕobjet Ç politique de dŽveloppement È comme lÕobjet Ç Europe È sont 

imprŽgnŽs de connotations morales souvent incantatoires, qui se rŽpercutent jusque dans la 

littŽrature. Cette derni•re est parsemŽe de rŽfŽrences au Ç potentiel È de la politique de 

dŽveloppement de lÕUE, les analyses portant parfois davantage sur ce quÕelle pourrait •tre que sur 

ce quÕelle est. Ë lÕinverse, lorsque lÕÔidŽalÕ dŽ•oit, le jugement porte sur ce quÕelle devrait •tre, 

nŽgligeant encore une fois ce quÕelle est. Louvoyer entre ces Žcueils est une t‰che perilleuse. Nous 

avons tentŽ de construire une dŽmonstration, et non un plaidoyer ou un rŽquisitoire ˆ charge. 273  

Nous avons cherchŽ ˆ faire preuve de mesure, ˆ confronter les points de vues, ˆ tester notre 

analyse afin dÕoffrir une perspective diffŽrente, que nous espŽrons informative et convaincante, 

sur cet objet mŽconnu quÕest Ç la politique de dŽveloppement de lÕUnion europŽenne È.  

 

 

 

 

 

 

                                                
267 RIST Gilbert. Le dŽveloppement : histoire dÕune croyance occidentale. Paris : Presses de Sciences-Po, 2001, p.40.  
268 KESSLER Marie-Christine. La politique Žtrang•re de la France: acteurs et processus. Presses de Sciences-Po,1999, p.298.  
269 NAUDET, SEVERINO, CHARNOZ, op cit, p.109. 
270 La formule figure toujours dans le PrŽambule du TraitŽ post-Lisbonne : Ç RŽsolus a affirmer par la constitution de cet 
ensemble de ressources, les sauvegardes de la paix et de la libertŽ, et appelant les autres peuples de lÕEurope qui partagent leur idŽal ˆ 
sÕassocier ˆ leur effort È [Version consolidŽe du TraitŽ sur le fonctionnement de lÕUnion europŽenne, JO n¡C115 du 9 mai 2008]. 
271 KAGAN, op cit, p.87.  
272 EUROPEAID. Manuel de communication et de visibilitŽ pour les actions extŽrieures de lÕUnion europŽenne, 2009, p.41.  
273 Bien que nous ne disposions ni du recul ni de la rŽflexivitŽ nŽcessaires pour juger de notre succ•s, nous sommes 
pleinement consciente que malgrŽ tout, notre analyse est porteuse dÕun fort biais pro-europŽenÉ 
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V. PrŽsentation du plan 
 
 
 Notre recherche sÕorganise en trois chapitres, qui correspondent ˆ autant dÕincarnations 

de lÕÇ Europe È et de son Ç mod•le È dans la politique de dŽveloppement.  

 
 Le premier chapitre traite de lÕEurope dans son incarnation communautaire, et de la 

construction de son mod•le original de politique de dŽveloppement depuis 1957. 

 Dans une premi•re partie, lÕon sÕemploie ˆ replacer la politique de dŽveloppement dans le 

cadre de lÕintŽgration europŽenne. En mobilisant les divers apports thŽoriques, cette partie 

explore lÕhypoth•se dÕune construction Ç par accident È : au grŽ des marchandages, des 

Žlargissements et de la dynamique de lÕinertie, le processus dÕintŽgration, fondŽ sur un 

acquis irrŽversible,  sÕapprofondit inexorablement.   

 Dans un second temps, lÕon sÕattache au contraire ˆ dŽmontrer lÕintentionnalitŽ de cette 

construction, en Žtudiant comment lÕEurope sÕest servie de sa relation au Sud pour se doter, par 

le biais de sa politique de dŽveloppement, dÕune politique Žtrang•re avant lÕheure. Il sÕagit donc de 

dŽvoiler le r™le crucial jouŽ par le Ç nouveau mod•le de relations entre ƒtats dŽveloppŽs et ƒtats en voie de 

dŽveloppement È274 proposŽ par la CommunautŽ dans lÕŽmergence dÕun acteur international, qui 

accomplit sa ÔvocationÕ tout en dŽfendant lÕÔintŽr•t europŽenÕ dans un monde interdŽpendant.    

 Pour conclure, lÕon se penche sur lÕinstitutionnalisation dÕun mod•le hybride, produit des 

dynamiques contradictoires ayant prŽsidŽ ˆ sa construction. La contribution communautaire aux 

rapports Nord-Sud, dont la spŽcificitŽ est remise en cause dans le contexte de lÕapr•s LomŽ, subit 

une mŽtamorphose au tournant du MillŽnaire : ÔrepolitisŽeÕ et investie de nouvelles missions, la 

politique de dŽveloppement se fait ˆ la fois plus politique et plus europŽenne. LÕÇ accident È de 

1957, fa•onnŽ au grŽ de contraintes endog•nes et de chocs exog•nes, devient ainsi officiellement 

lÕÇ une des composantes principales de lÕaction extŽrieure de lÕUnion europŽenne È.275  

 

Le second chapitre sÕattache ˆ analyser la fabrication dÕun politique collective par une 

Europe plurielle, incarnŽe cette fois dans toute sa diversitŽ.  Le mod•le est ici envisagŽ comme un 

prototype de gouvernance dÕune politique europŽanisŽe ˆ dŽfaut dÕ•tre europŽenne.   

Dans une premi•re partie, lÕon Žtudie lÕeuropŽanisation comme un processus de 

compŽtition entre des ƒtats membres aux prŽfŽrences ˆ la fois intenses et divergentes. Apr•s 

avoir ŽlaborŽ un Žchiquier europŽen du dŽveloppement ˆ partir de la reconstitution des 

                                                
274 PrŽambule de la Convention ACP-CEE de LomŽ, 28 fŽvrier 1975. 
275 COM(2000)212. La politique de dŽveloppement de la CommunautŽ europŽenne. 
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prŽfŽrences nationales, lÕon entreprend de dŽvoiler les rouages de la fabrication dÕun consensus 

qui permet de mŽnager les parties tout en faisant avancer lÕÇ Europe È. Ensuite, lÕon cherche ˆ 

montrer que le policymaking nÕŽchappe pas aux ƒtats membres, y compris hors des sentiers battus 

de la nŽgociation au Conseil. LÕeuropŽanisation se fait avec et par eux, les voies de leur influence 

Žtant multiples, bien quÕinŽgalement exploitŽes. LÕobjectif est ainsi de dŽmonter le mythe de 

Ç Bruxelles È, en mettant en lumi•re les interactions en coulisses dÕun processus de fabrication 

collective, par-delˆ les compŽtences formelles. 

Notre seconde partie envisage lÕeuropŽanisation comme un apprentissage transformateur. 

Il sÕagit dÕesquisser les dynamiques  dÕŽmergence dÕun Ç nous È europŽen, qui ne substitue pas aux 

Ç je È nationaux mais les impr•gne et les compl•te. LÕon sÕattache ainsi ˆ mettre en Žvidence le 

r™le dŽterminant jouŽ par la Commission dans lÕŽlaboration dÕune politique fondŽe sur des 

mŽcanismes innovants de collaboration, dÕincitation et de contr™le. Apr•s avoir montrŽ comment 

le ƒtats dŽcident au Conseil, nous essaierons de voir pourquoi il sÕengagent dans la voie dÕune 

intŽgration approfondie. Ë la fois intŽressŽ et intŽriorisŽ, le Ç nous È europŽen est Žgalement 

nourri de lÕinfluence de la sociŽtŽ civile, avant-garde dÕune polity embryonnaire. Enfin, lÕon portera 

un regard critique sur la portŽe de cet apprentissage, en montrant que lÕeuropŽanisation se heurte 

ˆ des rŽsistances structurelles. La politique de dŽveloppement de lÕUE ainsi produite sÕapparente ˆ 

une construction inachevŽe et inachevable, mais nŽanmoins relativement fonctionnelle.  

 
 Notre troisi•me chapitre vise ˆ sÕinterroger sur la capacitŽ de lÕ Ç Europe È, dans son 

incarnation collective, ˆ se projeter sur la sc•ne internationale en dŽpit de ses divisions intestines. 

Dans le dŽbat politique comme thŽorique, la politique de dŽveloppement est rituellement 

invoquŽe comme lÕun des vecteurs de la (super)puissance de lÕUnion ˆ lÕinternational. Cette 

hypoth•se, qui repose sur une corrŽlation automatique entre les ressources (les 60% de lÕAPD 

mondiale) et la puissance (qui nÕest pas caractŽrisŽe), est cependant rarement explorŽe. En 

confrontant la Ç puissance mod•le È ˆ lÕŽpreuve des faits, nous tenterons de jauger  la capacitŽ de 

lÕUnion ˆ effectivement produire de lÕinfluence par le biais de sa politique de dŽveloppement.   

Dans une premi•re partie, lÕon sÕintŽresse au r™le jouŽ cette  politique dans la mise en 

sc•ne dÕune Ç Europe È leader et mod•le sur la sc•ne internationale. En exploitant lÕanalogie 

dramaturgique, lÕon explore ainsi les stratŽgies de projection dÕune certaine image -gŽnŽreuse et 

solidaire, porteuse de valeurs et influente- de lÕUnion. Cette image sÕadresse au Ç monde È comme 

aux citoyens europŽens, participant simultanŽment de la projection externe et de la construction 

interne. LÕ Ç Europe È est ainsi rŽunifiŽe, la politique de dŽveloppement lui permettant de 

sÕincarner dans ses valeurs et dÕaffirmer son identitŽ sur la sc•ne internationale, notamment vis-ˆ-

vis de lÕAutre amŽricain.  
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Dans un second mouvement, lÕon dŽplace le centre de gravitŽ de lÕanalyse, pour se 

pencher sur la capacitŽ de lÕUnion ˆ agir et ˆ sÕaffirmer comme ÔuneÕ sur le terrain. La mise en 

Ïuvre constitue ˆ la fois un test et une opportunitŽ pour lÕUE. Test, car les limites et 

contradictions du mod•le/prototype de gouvernance collective rejaillissent lorsquÕil sÕagit de faire 

et non plus de dire. OpportunitŽ, car ledit mod•le permet nŽanmoins ˆ lÕUnion de sÕŽriger en 

pionni•re de lÕagenda de lÕefficacitŽ de lÕaide, exer•ant ainsi une influence dŽcisive sur le terrain 

politique -et croissante sur le terrain ÔphysiqueÕ- ˆ mesure que lÕÇ Europe È Žmerge.   

Notre troisi•me et derni•re partie est con•ue comme une mise en perspective. DÕabord, 

lÕon replace la politique de dŽveloppement dans le contexte de lÕaction extŽrieure de lÕUnion, en 

mettant en lumi•re les ambivalences du concept de Ç cohŽrence des politiques pour le 

dŽveloppement È et de sa mise en Ïuvre. Ensuite, lÕon sÕinterroge sur la viabilitŽ de la stratŽgie de 

la Ôpuissance mod•leÕ ˆ travers lÕexemple de la promotion de lÕagenda dŽveloppement/climat. 

Enfin, pour conclure, lÕon se tourne vers les perceptions du Ç monde È ˆ lÕŽgard de lÕ Ç Europe È. 

LÕobjectif est dÕaborder le Ç capabilities-expectations gap È276 en mettant en lumi•re sa dimension 

intersubjective plut™t que matŽrielle. Cette perspective complŽmentaire permet ainsi de Ôboucler 

la boucleÕ : si lÕ Ç Europe È se construit par le Ç Sud È pour se projeter dans le monde et renforcer 

sa propre intŽgration, il convient de se pencher sur la mani•re dont cette construction est per•ue 

par ceux ˆ qui elle est adressŽe. 

 
Chaque chapitre Žtant assorti dÕune conclusion dressant le bilan par Žtapes de notre 

dŽmonstration, la conclusion gŽnŽrale vise ˆ ouvrir la rŽflexion, en sÕinterrogeant notamment sur 

les implications du TraitŽ de Lisbonne pour la politique de dŽveloppement de lÕUE.  

 

 

*******************  

 

                                                
276 HILL. ÒThe capability-expectations gap, or conceptualizing EuropeÕs international roleÉÓ, op cit.   
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PREMIER CHAPITRE  
 

LA CONSTRUCTION DÕUN MODéLE 
COMMUNAUTAIRE  

DE POLITIQUE DE DƒVELOPPEMENT  
Une intŽgration incrŽmentale 
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Ç La ÔcollisionÕ entre une pŽriode coloniale qui touche ˆ sa fin et une construction europŽenne qui dŽmarre sera ˆ lÕorigine dÕune Žvolution 

surprenante. Fruit du hasard et de la nŽcessitŽ, une vŽritable politique de coopŽration au dŽveloppement va prendre forme petit ˆ petit. 
Une politique que les auteurs du TraitŽ de Rome nÕavaient nullement imaginŽe È.277 

 

 

Il peut para”tre vain de sÕatteler ˆ analyser le processus de construction dÕun Ç mod•le È 

communautaire de politique de dŽveloppement, alors que son existence m•me est sujette ˆ 

controverse.278 PrŽcisons donc d•s lors que la notion de Ç mod•le È est ici dŽnuŽe de toute 

connotation normative. Elle dŽsigne non pas un exemple, Ç qui reprŽsente idŽalement une catŽgorie È279, 

mais un prototype de Ç catŽgorie, variŽtŽ particuli•re, dŽfinie par un ensemble de caract•res et ˆ laquelle peuvent 

se rapporter des faits ou des objets rŽels È.280 Analyser le mod•le communautaire en ce sens, cÕest 

proposer une reprŽsentation simplifiŽe dÕune contribution ˆ la coopŽration au dŽveloppement- 

celle de lÕ Ç Europe È dans son incarnation commune281- per•ue, construite et projetŽe comme 

singuli•re. Il convient alors de sÕinterroger : comment se construit un mod•le ? Qui le construit ? 

Pourquoi ? Quelles en sont les caractŽristiques principales, les permanences et les changements ? 

Quelles dynamiques remarquables permettent dÕaboutir ˆ un mod•le de plein droit ?   

 
Ë la lumi•re de son cheminement historique, lÕon peut distinguer deux dynamiques 

concomitantes et complŽmentaires ayant contribuŽ ˆ fa•onner le mod•le communautaire. DÕune 

part, lÕon ne peut pas dissocier lÕanalyse de la construction dÕune politique de dŽveloppement du 

cadre plus large de lÕintŽgration europŽenne.  Comme le souligne Martin Holland, Ç development 

policy is inextricably linked to the internal success of European integration È282, ce qui suppose de 

sÕinterroger sur la seconde pour comprendre la premi•re. Ce lien intime entre dŽveloppement et 

intŽgration corrobore lÕidŽe quÕil existe un mod•le communautaire, nourri par une dynamique 

endog•ne propre au sous-syst•me de relations internationales quÕest le syst•me europŽen (I).283  

DÕautre part, pour construire une politique extŽrieure comme la politique de 

dŽveloppement, il faut quÕil y ait volontŽ dÕexister et dÕagir dans et sur les relations internationales. 

                                                
277 COMMISSION EUROPƒENNE. Le dialogue Europe-Sud., 1989, p.22.  
278 Voir par exemple : DELCOUR Laure. Ç LÕUnion europŽenne : une approche spŽcifique du dŽveloppement ? È, 
Mondes en dŽveloppement, vol 31, n¡124, 2003-2004, p.77-94 ; ARTS, DICKSON(eds). EU development cooperation: from 
model to symbol. Manchester University Press, 2003, 156p ; GRILLI Enzo. The European Community and the developing 
countries. Cambridge University Press, 1993, 387p.  
279 Le Petit Larousse illustrŽ 2005. Paris : Larousse, p.697. 
280 Le Nouveau Petit Robert 2007 Paris : Dictionnaire Le Robert, p.1613.  
281 CÕest-ˆ-dire au sens strict de lÕUnion (politique communautaire), par opposition ˆ lÕincarnation collective de 
lÕUnion et ses ƒtats membres (Ç 27+1 È politiques).  
282 HOLLAND Martin. ÒWhen is foreign policy not foreign policy? Cotonou, CFSP and external relations with the 
developing worldÓ, in HOLLAND Martin (ed). CFSP : the first ten years. London: Continuum, 2004, p.116.  
283 HILL  Christopher, SMITH Michael(eds). International Relations and the European Union. Oxford: Oxford University 
Press, 2005, p.7 : Ç the EU as a sub-system of international relations, by which we mean both the way in which it has dealt with its 
own ÔforeignÕ relations, and its capacity to generate external collective action È. 
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La formulation dÕun projet europŽen face au Sud est ainsi nourrie des interactions entre lÕEurope 

-entendue dans ce chapitre au sens communautaire- et le monde : le mod•le est fa•onnŽ (par les 

chocs exog•nes, les contraintes structurelles, les accŽlŽrations de lÕHistoire...) autant quÕil fa•onne 

(en apportant une contribution spŽcifique aux relations Nord/Sud) (II).  

La distinction faite entre ces deux dynamiques est avant tout une construction de lÕesprit 

visant ˆ faciliter la reconstitution du mod•le.  Empiriquement, lÕinside et lÕoutside nÕŽvoluent pas le 

long dÕune fronti•re Žtanche. Au contraire, ils se nourrissent lÕun lÕautre, dans un processus de 

Ç linkage between the UnionÕs internal processes of integration and policy-making, and the development of 

international relations È.284 CÕest la combinaison des deux dimensions- les relations internationales de 

lÕEurope et lÕEurope dans les relations internationales- qui aboutit ˆ un mod•le bien particulier, 

prototype composite dÕune politique extŽrieure commune (III).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                
284 Ibid, p. 8.  
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PREMIéRE PARTIE  : Un Ždifice pris dans lÕengrenage de 
lÕintŽgration europŽenne  

 
 
 
Ç LÕAssociation est nŽe (...) dÕune nŽcessitŽ politique dÕordre interne (...) Il fallait construire la CommunautŽ europŽenne et elle ne pouvait 

•tre construite (...) quÕˆ condition de tenir compte de lÕhŽritage colonial (...) LÕAssociation a dÕabord ŽtŽ un accident, puis une aventure, 
avant de devenir une politique È.285 

 
 

Il serait trompeur de parler dÕ Ç intŽgration È dans le domaine du dŽveloppement. En 

effet, si lÕon suit lÕambitieuse dŽfinition dÕErnst Haas, lÕintŽgration politique est entendue comme 

Ç the process whereby political actors in several distinct national settings are persuaded to shift loyalties, 

expectations and political activities toward a new centre, whose institutions possess or demand jurisdiction over the 

pre-existing national states È.286 Or, dans le cas de la politique de dŽveloppement, lÕŽvolution observŽe  

ne consiste pas ˆ substituer un nouveau centre de pouvoir ˆ des centres prŽexistants, mais plut™t 

ˆ crŽer de toutes pi•ces un nouveau centre, nÕayant pas vocation ˆ remplacer les autres, sinon ˆ 

exister ˆ leurs c™tŽs. Les objectifs -pour peu quÕils aient ŽtŽ pensŽs- sont donc bien plus 

modestes : il sÕagit de donner un r™le ˆ lÕEurope communautaire face au Sud, sans pour autant 

priver les ƒtats membres du leur. SÕil y a intŽgration europŽenne, il nÕy a donc pas intŽgration des 

politiques de dŽveloppement mais construction dÕune politique au niveau communautaire.  

 
En revanche, la dynamique de lÕintŽgration europŽenne fournit le cadre dans lequel cette 

politique commune est ŽlaborŽe, ŽtoffŽe et approfondie. La citation en exergue est rŽvŽlatrice : 

une fois une action lancŽe dans le cadre europŽen, elle a tendance ˆ aller vers le Ç toujours plus È, 

quantitativement comme qualitativement. Ce Ôtoujours plusÕ renvoie ˆ un Ç vouloir-faire collectif È287 

que lÕon pourrait appeler intŽgration, dans une acception moins ambitieuse que celle de Haas. 

CÕest pourquoi les ƒtats membres tendent ˆ faire preuve de circonspection avant de se lancer 

dans une Ç aventure È, ˆ lÕimage de la politique Žtrang•re commune : Ç once the commitments are made, 

they are difficult to back out of, which makes a genuine collective foreign policy an important Rubicon to cross È.288 

Or, dans le cas de la coopŽration au dŽveloppement, le Rubicon est franchi d•s les origines, et 

                                                
285 AHUE, BAC 11/1972 carton 22/4. FERRANDI Jacques. Assistance et Association. Communication ˆ lÕAcadŽmie des 
Sciences dÕOutre-Mer. Paris, 22 mai 1964, 20p. EntrŽ ˆ la Commission en 1958 comme chef de cabinet de Robert 
Lemaignen, Jacques Ferrandi a eu une influence considŽrable sur la construction de la  politique communautaire de 
dŽveloppement, notamment en tant quÕomnipotent directeur du FED. LÕon a pu parler de Ç ferrandisme È ˆ 
Bruxelles au m•me titre que  de Ç foccardisme È ˆ Paris.  
286 HAAS Ernst.The uniting of Europe. Political, social and economic forces 1950-1957. Stanford University Press, 1958, p.16.   
287 LE NAèLOU Anne. Politiques europŽennes de dŽveloppement avec les pays du Sud. Paris : LÕHarmattan, 1995, p. 33.  
288ANDREATTA Filippo. ÒTheory and the European UnionÕs international relationsÓ, in HILL, SMITH, op cit, p.30.  
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une mesure vouŽe ˆ nÕ•tre que transitoire (lÕAssociation) sÕest muŽe en socle dÕune politique 

globale. Cette Žvolution semble donc dÕemblŽe justifier lÕutilisation du terme nŽofonctionnaliste 

dÕ Ç engrenage È (spillover), dont la capacitŽ dÕentra”nement est telle que les acteurs qui y sont pris 

ne peuvent quÕy rŽagir et sÕadapter, mais pas le contr™ler ou sÕy soustraire.  

 
Cependant, le recours aux enseignements de la thŽorie nŽofonctionnaliste, tout en 

Žclairant certains aspects du processus de construction, ne peut suffire ˆ expliquer lÕensemble des 

forces ˆ lÕoeuvre. Si lÕidŽe dÕengrenage est utile, lÕŽtude historique de la construction du mod•le 

tend nŽanmoins ˆ confirmer la th•se de Keohane et Hoffmann selon laquelle Ç successful spillover 

requires programmatic agreement among governments, expressed in an intergovernmental bargain È.289 Il faut 

donc Žviter de chercher une explication univoque ˆ la construction : suivant la mise en garde de 

Puchala ŽvoquŽe en introduction,290 nous nous garderons de nous comporter comme des 

aveugles face ˆ un ŽlŽphant, convaincus ˆ tort dÕavoir percŽ ˆ jour la Ç nature of the beast È.291 

 
Par ailleurs, le recours ˆ la thŽorie risque de donner un caract•re faussement rationnel ˆ la 

construction dÕun Ždifice sÕapparentant davantage ˆ une Ç Gothic cathedral, slapped together somewhat 

hapharzardly by different architects, at different times, using different materials È292 quÕˆ un b‰timent 

fonctionnel et esthŽtiquement cohŽrent. CÕest pourquoi nous prŽfŽrons parler de construction 

plut™t que de conception dÕun mod•le. LÕimage de lÕŽdifice nous permet Žgalement dÕimaginer ce 

mod•le comme un Žchafaudage composite, sÕavŽrant pourtant extr•mement rŽsistant. Une fois la 

premi•re pierre posŽe par Ç accident È (I), les fondations dÕun mod•le singulier (II), nÕont jamais 

cŽdŽ, malgrŽ tous les chocs (III).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
289 KEOHANE Robert, HOFFMANN Stanley (eds). The new European Community. Decisionmaking and institutional 
change. Boulder : Westview Press, 1991, p. 17. 
290 PUCHALA, op cit, p. 267. Voir supra, p.4. 
291 RISSE-KAPPEN Thomas. Ç Explaining the nature of the beast : international relations and comparative policy 
analysis meet the EUÓ. Journal of Common Market Studies, 1996, vol 34, n¡1, p.53-80.   
292 SWEET STONE Alec, SANDHOLTZ Wayne, FLIGSTEIN Neil(eds). The institutionalization of Europe. Oxford: 
Oxford University Press, 2001, p.228.   
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Titre I .  Un ÒaccidentÓ... 
 
 

Le terme Ç accident È a ŽtŽ utilisŽ ˆ maintes reprises293 pour caractŽriser la naissance de 

lÕAssociation Ç octroyŽe È par les ƒtats europŽens ˆ ceux qui Žtaient alors les Ç pays et territoires 

dÕoutre-mer È294 (PTOM). Pourtant, le terme induit doublement en erreur. DÕune part, dans son 

acception la plus courante, il Žvoque Ç un ŽvŽnement fortuit, imprŽvisible È.295 Or, si accident il y a eu, il 

a ŽtŽ provoquŽ et orchestrŽ par la France, appuyŽe il est vrai par lÕun de ces mouvements de 

lÕHistoire qui a voulu que lÕEurope se construise alors que lÕEmpire se dŽfaisait. Ce serait laisser 

trop de place au hasard que de ne pas saisir les fortes tensions intergouvernementales qui ont 

prŽsidŽ ˆ cette naissance faussement accidentelle. DÕautre part, un Ç accident È, peut dŽsigner Ç ce 

qui Ç sÕajoute È ˆ lÕessence, peut •tre modifiŽ ou supprimŽ sans altŽrer la nature È.296 LÕAssociation de 1957 

parait confirmer cette dŽfinition : il sÕagit dÕun cadeau fait ˆ la France, alors quÕˆ sa crŽation, 

lÕEurope Ç avait des choses bien plus importantes ˆ faire que la coopŽration au dŽveloppement È.297 Son 

Žventuelle disparition au moment des indŽpendances, lorsque la construction europŽenne nÕen 

Žtait quÕˆ un stade embryonnaire, nÕaurait donc probablement pas menacŽ lÕintŽgration 

europŽenne dans son essence. Pourtant, lÕengrenage une fois lancŽ, il est montŽ en puissance et 

ce qui Žtait accidentel est devenu Ç lÕune des dimensions essentielles de la construction europŽenne È.298 

LÕon ne peut ici retracer les Žtapes de cette transformation de mani•re exhaustive. Nous 

nous contenterons de proposer une reconstitution sŽlective, afin de mettre en lumi•re les 

dynamiques ayant imprŽgnŽ la construction du mod•le.  

 
A. Le produit dÕun marchandage houleux  
 

Au commencement Žtait la partie IV du TraitŽ de Rome instituant lÕ ÇAssociation des pays 

et territoires dÕoutre-mer È299. Celle-ci voit le jour au terme dÕun grand marchandage 

intergouvernemental illustrant parfaitement ces phases de Ç hard interstate bargaining, in which credible 

                                                
293 Outre Jacques Ferrandi, qui a maintes fois utilisŽ le terme, Jean-Fran•ois Deniau a Žgalement qualifiŽ la naissance 
de lÕAssociation dÕ Ç accident historique È. [AHUEF, BAC 25/1980/1894, Discours de JF Deniau, 1972].   
294 Ces territoires sont, en fonction des textes, appelŽs PTOM ou TOM. Nous utilisons lÕexpression du TraitŽ de 
Rome, ˆ savoir PTOM. Territoires fran•ais : Afrique Occidentale Fran•aise, Afrique ƒquatoriale Fran•aise,  St Pierre 
et Miquelon, lÕArchipel des Comores, Madagascar, Nouvelle-CalŽdonie, C™te fran•aise des Somalis, ƒtablissements 
fran•ais dÕOcŽanie, Terres australes et Antarctiques, RŽpublique autonome du Togo, Territoire sous tutelle du 
Cameroun. Territoires belges : Congo belge, Ruanda Urundi. Somalie sous tutelle italienne. Nouvelle-GuinŽe 
nŽerlandaise.  
295 Le Nouveau Petit Robert 2007, p.16.  
296 Le Nouveau Petit Robert 2007, p.16.  
297 Entretien avec un fonctionnaire national.  
298 COM(82)640, 4 octobre 1982. MŽmorandum de la Commission au Conseil. La politique communautaire de 
dŽveloppement. In Bulletin des CommunautŽs europŽennes, SupplŽment 5/82.  
299 LÕAssociation fait lÕobjet de la Quatri•me partie du TraitŽ (articles 131 ˆ 136). Elle est Žgalement mentionnŽe dans 
le PrŽambule et dans la Premi•re partie sur Ç Les principes È (article 3).  
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threats to veto proposals, to withhold side-payments, and to form alternative alliances excluding recalcitrant 

governments carried the day. The outcomes reflected the relative power of states È300analysŽes par Andrew 

Moravcsik. LÕouverture des archives et les nombreux travaux sur le sujet301 aidant, lÕon en sait 

maintenant assez pour affirmer que lÕ Ç accident È nÕavait en effet, pour la France, rien de fortuit. 

Il appara”t donc crucial de restituer ˆ grands traits le processus dÕŽlaboration et dÕimposition de la 

Ç prŽfŽrence È302 fran•aise pour lÕAssociation. 

LÕAssociation est souvent prŽsentŽe comme une Ç bonne affaire È303 pour la France. De fait,  

il est indŽniable que les considŽrations financi•res ont jouŽ un r™le fondamental dans la 

dŽtermination fran•aise ˆ inclure les PTOM dans la nŽgociation. LÕinquiŽtude prŽdomine en effet 

en France quant ˆ la capacitŽ du pays ˆ Ç assumer ˆ elle seule les charges 304È de lÕaide au 

dŽveloppement dans les PTOM, estimŽes ˆ 175 milliards de francs par an.305 LÕopportunitŽ dÕun 

partage de ce fardeau via un fonds dÕinvestissement commun para”t donc naturellement 

allŽchante. A ces arguments de poids sÕajoutent des considŽrations politiques. Dans le contexte de 

lÕUnion fran•aise Ç il semble impossible de rŽserver ˆ la seule mŽtropole les avantages attendus du MarchŽ 

Commun et dÕen exclure les TOM È306. La zone franc constitue dŽjˆ une union douani•re qui pourrait 

sÕavŽrer incompatible avec le MarchŽ Commun si une symbiose des deux processus dÕintŽgration 

nÕest pas mise en oeuvre. Des motifs moins avouables prŽsident Žgalement ˆ la dŽcision 

fran•aise307: ˆ lÕheure o• la prŽsence en AlgŽrie est violemment contestŽe ˆ lÕONU, une 

construction eurafricaine pourrait •tre interprŽtŽe comme une dŽmonstration de solidaritŽ. Enfin, 

forte de son r™le de catalyseur dÕun grand partenariat eurafricain, la France se retrouverait en 

position de force vis-ˆ-vis de lÕAllemagne. LÕensemble de ces raisons fait que, malgrŽ sa crainte de 

                                                
300 MORAVISCIK Andrew. The choice for Europe. Social purpose and state power from Messina to Maastricht. Ithaca, New 
York : Cornell University Press, 1998, p. 3.  
301 Entre autres : MIGANI Guia. La Francia e lÕAfrica sub-sahariana, 1957-1963 : storia di una decolonizzazione fra ideali 
eurafricani e politica di potenza. Dottorato di ricerca, Storia delle relazioni internazionali, Universitˆ degli Studi di 
Firenze/IEP Paris, dir. Antonio Varsori, Maurice Vaisse, 2004 ; CLAEYS Anne-Sophie. La France et la Ç politique 
africaine de lÕEurope È 1957-2002. Th•se pour lÕobtention du doctorat en Science Politique, IEP Bordeaux, dir. Daniel 
Bach, mai 2004 ; SCHREURS Rick. ÒLÕEurafrique dans les nŽgociations du TraitŽ de Rome, 1956-1957Ó, Politique 
africaine, mars 93, n¡49, p.82-92 ; GUILLEN Pierre. ÒLÕavenir de lÕUnion fran•aise dans la nŽgociation des TraitŽs de 
RomeÓ, Relations internationales, printemps 1989, n¡57, p.103-112 ; COSGROVE-TWITCHETT Carol. Europe and 
Africa: from Association to partnership. Farnborough: Saxon House, 1998, 195p ; BITSCH Marie-ThŽr•se, BOSSUAT 
GŽrard. LÕEurope unie et lÕAfrique. De lÓidŽe de lÕEurafrique ˆ la Convention de LomŽ I. Bruxelles: Bruylant; 2005, 471p.  
302 Avant dÕŽtudier les marchandages eux-m•mes, Moravscik sugg•re dÕanalyser le processus de formation des 
prŽfŽrences nationales. Nous reprenons sa terminologie, sans pour autant prŽtendre appliquer sa mŽthode.  
303 TURPIN FrŽdŽric. Ç LÕAssociation Europe-Afrique : une Ç bonne affaire È pour la France dans ses relations avec 
lÕAfrique (1957-1975) ? È, in BITSCH, BOSSUAT (eds), op cit, p. 345-359.  
304 Archives MAEF, DE/CE 719, 017. Note : Participation de la France au MarchŽ Commun compte-tenu de ses 
responsabilitŽs dÕOutre-Mer, 24 Mai 1956, p.2.  
305 Archives MAEF, DE/CE 719, 032. Note dÕinformation sur les territoires dÕOutre-mer et le MarchŽ Commun, p.3.  
306 Ibid, p.2.  
307 Pour une analyse plus approfondie de la question, voir MIGANI, op.cit, p. 73-113.  
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voir son lien exclusif avec ses colonies parasitŽ par lÕinterfŽrence de ses partenaires, la France 

dŽcide de faire de lÕinclusion des PTOM une condition sine qua non ˆ son adhŽsion. 

 
Reste ˆ convaincre ses partenaires de sÕengager : commence alors le Ç Mother of all 

bargainings È.308 Si la Belgique semble a priori disposŽe ˆ suivre la France dans cette Ç aventure È, le 

Luxembourg et lÕItalie se contentent de ne pas faire obstruction, sans pour autant vraiment 

soutenir le projet. Leur soutien rŽservŽ refl•te une rŽticence avant tout financi•re. DŽpourvu de 

colonies, le Luxembourg envisage avec peu dÕenthousiasme de partager le fardeau fran•ais.  

LÕItalie, qui vient de lancer un ambitieux plan de dŽveloppement du Mezzogiorno, craint non 

seulement dÕ•tre sollicitŽe financi•rement, mais Žgalement de voir les aides qui lui ont ŽtŽ 

promises pour ÔsonÕ Sud accaparŽes par un autre plus lointain.309 LÕAllemagne, Ç puissance non-

possessionnŽe È cherchant ˆ se dŽfaire des stigmates de son propre passŽ, nÕa gu•re envie de se 

voir associŽe ˆ la politique coloniale fran•aise.  

De plus, elle partage avec les Pays-Bas une vision tr•s diffŽrente de celle de la France 

quant ˆ lÕattitude ˆ adopter vis-ˆ-vis du ÔSudÕ. Alors que la France propose dÕaccorder des 

prŽfŽrences commerciales et une aide financi•re ˆ une rŽgion bien prŽcise du monde- peu ou 

prou sa zone dÕinfluence coloniale- lÕAllemagne et surtout les Pays-Bas pr™nent le libre-Žchange 

et lÕouverture ˆ un ensemble beaucoup plus large de pays. Cette division nÕest en rien passag•re : 

la ligne de fracture entre Ç rŽgionalisme È ˆ la fran•aise et Ç mondialisme È ˆ la hollandaise 

impr•gne toute lÕhistoire de la relation de lÕEurope communautaire au Sud. Les prŽfŽrences 

exprimŽes lors de la nŽgociation du TraitŽ de Rome vont donc marquer lÕensemble des 

nŽgociations intergouvernementales successives, dont lÕissue variera en fonction du pouvoir 

relatif des acteurs. Ë Rome, cÕest la France qui a ÔgagnŽÕ, en ayant recours ˆ une panoplie de 

tactiques de nŽgociation allant du plaidoyer ˆ la menace de dŽfection.  

 
La stratŽgie fran•aise se dessine en amont de la ConfŽrence de Venise des 29 et 30 mai 

1956. Gaston Defferre, Ministre de la France dÕOutre-Mer, Žcrit au PrŽsident du Conseil Guy 

Mollet pour lÕexhorter ˆ inclure le probl•me de lÕOutre-Mer dans les nŽgociations. Sa position est 

claire : Ç la seule solution admissible consiste dans une entrŽe simultanŽe dans le MarchŽ Commun de la France et 

de ses territoires dÕOutre-Mer È.310 Le gouvernement le suit, tout en prenant soin de ne pas para”tre 

trop intransigeant trop t™t.  A Venise, le rapport des experts de la CECA ne fait pas mention de 

                                                
308 Nous faisons ici une rŽfŽrence ironique ˆ une expression qualifiant le TraitŽ de Maastricht de Ç Mother of All Spill-
Overs È. Elle est rapportŽe par Philippe Schmitter dans Ç Haas and the legacy of neofunctionalism È, Journal of European 
Public Policy, April 2005, vol 12, n¡2, p. 269, note n¡7.  
309 PACIFICI Lorenzo. ÒLÕItalie et la question de lÕAssociation des PTOM au cours des nŽgociations pour la crŽation 
de la CEEÓ, in BITSCH, BOSSUAT, op cit, p. 253-268. 
310 CitŽ dans MIGANI Guia, op cit, p.79.  
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lÕinclusion des PTOM : la France saisit lÕoccasion de la ConfŽrence pour faire savoir que Ç tout en 

acceptant le rapport comme base de nŽgociation, [elle] ne pouvait participer ˆ un MarchŽ Commun dont les 

territoires dÕOutre-Mer seraient exclus È.311 Cependant, loin de vouloir rentrer immŽdiatement dans une 

nŽgociation quÕelle pressent conflictuelle, elle sugg•re que, Ç compte tenu de la complexitŽ de la 

question È312, les Ministres des Affaires ƒtrang•res soient appelŽs ˆ se prononcer ˆ une date 

ultŽrieure. Ce faisant, la dŽlŽgation fran•aise signale lÕimportance politique de la question ˆ ses 

yeux, tout en sÕarrogeant le droit dÕinitiative pour la suite. Cela qui lui permet de ma”triser le 

calendrier et le cadre de la nŽgociation.  

La premi•re Žtape consiste ˆ se trouver un alliŽ parmi les Cinq : cÕest chose faite avec la 

Belgique, elle aussi dŽsireuse dÕassocier ses colonies au MarchŽ Commun. Les deux pays 

prŽsentent ainsi au mois de novembre 1956 un Ç rapport commun dŽfinissant les conditions fondamentales 

de lÕAssociation progressive des territoires dÕOutre-Mer au MarchŽ Commun È.313 Il y est proposŽ dÕassocier 

(et non plus dÕintŽgrer) les PTOM et dÕouvrir progressivement leurs marchŽs aux partenaires 

europŽens. En Žchange, il est demandŽ ˆ ces derniers dÕaccorder un dŽbouchŽ prŽfŽrentiel aux 

productions des PTOM, et de participer ˆ un fonds dÕinvestissement pour leur dŽveloppement. Il 

est par ailleurs prŽcisŽ que Ç lÕinitiative des programmes devait rester de la compŽtence exclusive des autoritŽs 

responsables È,314 cÕest-ˆ-dire dÕune mŽtropole qui se verrait ainsi appuyŽe financi•rement sans pour 

autant perdre le contr™le des opŽrations. Ë la suite de ce rapport, la France prŽsente 

officiellement la requ•te dÕAssociation des PTOM le 16 novembre 1956.  

LÕaccueil rŽservŽ a ces propositions est pour le moins mitigŽ : Ç la dŽlŽgation allemande fit 

valoir que (É) lÕouverture dÕun marchŽ nouveau ne lÕintŽressait gu•re (É) La dŽlŽgation italienne fut rŽservŽe 

(É) inqui•te de la concurrence (É) La dŽlŽgation hollandaise souligna que les avantages offerts Žtaient sans 

commune mesure avec les sacrifices demandŽs È.315 Surtout, les Quatre, Ç sans nier lÕimportance du probl•me 

pour la France, tinrent tout dÕabord ˆ marquer quÕils nÕentendaient prendre aucune responsabilitŽ politique, directe 

ou indirecte, dans les TOM È.316 M•me lÕalliance avec la Belgique sÕav•re fragile : si les deux 

puissances coloniales sÕaccordent sur le principe de lÕAssociation, leurs conceptions nÕen sont pas 

moins tr•s diffŽrentes, notamment sur le plan commercial.317  

                                                
311 Archives MAEF, DE/CE 719, 032. Note dÕinformation sur les territoires dÕOutre-mer et le MarchŽ Commun, p.1. 
312 Archives MAEF. Papier Wormser. Dossier n.30. CommuniquŽ publiŽ ˆ lÕissue de la confŽrence des Ministres des Affaires 
Žtrang•res tenue ˆ Venise les 29 et 30 mai 1956.  
313 Archives MAEF, DE/CE 719, 032. Note dÕinformation sur les territoires dÕOutre-mer et le MarchŽ Commun, p.4. 
314 Ibid, p.5.  
315 Ibid, p.6. 
316 Ibid, p.6. 
317 Archives MAEF, DE/CE 719, 024 . Note : Conversations franco-belges sur lÕextension du MarchŽ Commun aux TOM, 19 
juillet 1956 ;  DUJARDIN Vincent. ÒLe monde politique belge face au traitŽ dÕAssociation des PTOM au MarchŽ 
CommunÓ, in BITSCH, BOSSUAT, op cit, p.301-318.   
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Face ˆ ces rŽsistances, ou plut™t ˆ lÕapathie de partenaires qui, au cours des deux mois 

suivants, Ç se born•rent ˆ demander des prŽcisions È,318 la dŽlŽgation fran•aise rŽajuste son approche.  

DŽlaissant lÕargumentaire Žconomique et commercial, elle se place rŽsolument sur le terrain des 

justifications politiques, faisant Ç valoir (...) que lÕeffort quÕelle proposait (...) sÕinscrivait dans le cadre gŽnŽral 

de lÕaide aux pays sous-dŽveloppŽs È et quÕÇ il convenait de faire preuve de la solidaritŽ de lÕEurope ˆ leur 

Žgard È.319 Jouant du contexte de la Guerre froide, elle agite le spectre de la dŽsertion: Ç Si lÕEurope 

se dŽsintŽressait dÕeux, serait-il possible de garder longtemps ces pays dans lÕorbite occidentale ? È.320 Ces 

arguments politiques se rŽv•lent bien plus efficaces que les promesses Žconomiques. La France se 

rŽjouit alors  dÕavoir rŽussi,Ç en isolant la dŽlŽgation hollandaise, [ˆ faire] accepter par la majoritŽ le double 

principe de lÕopportunitŽ politique dÕune Association des TOM, et de lÕopportunitŽ dÕun fond dÕinvestissement È.321  

 
Cependant, la partie nÕest pas gagnŽe. Un groupe ad hoc, sous la prŽsidence du Belge 

Albert Hupperts, est chargŽ dÕexaminer les probl•mes posŽs par le mŽmorandum franco-belge. Il 

remet son rapport le 20 dŽcembre 1956. Robert Marjolin322 estime que Ç lÕAllemagne, pour des raisons 

politiques notamment, pourrait se rallier ˆ lÕessentiel de nos vues È323 et entra”ner les Pays-Bas dans son 

sillage. Pourtant, la dŽlŽgation allemande soumet en janvier 1957 une contre-proposition, jugŽe 

inacceptable par la diplomatie hexagonale et bien accueillie par les autres dŽlŽgations. Le principe 

de lÕAssociation y est reconnu, mais les dispositions commerciales, et surtout financi•res, en sont 

moins profitables pour la France. Dans la derni•re phase des nŽgociations, lÕAssociation des 

PTOM devient ainsi Ç le point le plus dŽlicat des dŽbats È324, et la France redoute de se trouver dans 

une position isolŽe face ˆ une coalition ralliŽe aux propositions allemandes.   

Elle fait donc quelques concessions, acceptant notamment que lÕaide europŽenne se 

contente de complŽter- et non de se substituer -̂ lÕaide fran•aise. Elle propose Žgalement que le 

principe de lÕAssociation soit fixŽ dans le TraitŽ, mais Ç de ne la rŽaliser que progressivement par sŽrie de 

conventions successives portant sur des pŽriodes limitŽes È.325 Parall•lement, elle rŽit•re la position ŽnoncŽe 

par Robert Marjolin le 22 novembre 1956, ˆ savoir que Ç le gouvernement fran•ais refusera dÕentrer dans 

le MarchŽ Commun sans que les territoires dÕoutre-mer y soient associŽs È.326 Cet ultimatum est renforcŽ par 

le dŽbat sur le MarchŽ Commun du 22 janvier 1957 ˆ lÕAssemblŽe Nationale, dont le  vote positif  

est clairement conditionnŽ ˆ lÕinclusion des PTOM. Ainsi, malgrŽ leurs rŽticences, les 

                                                
318 Archives MAEF, DE/CE 719, 032. Note dÕinformation sur Les territoires dÕOutre-mer et le MarchŽ Commun, p.6. 
319 Ibid, p.7. 
320 Ibid, p.7. 
321Archives MAEF, DE/CE 719, 190. TŽlŽgramme au dŽpart, Paris/Bruxelles, 3 novembre 1956.  
322 Vice-prŽsident de la dŽlŽgation fran•aise lors des nŽgociations du TraitŽ de Rome. Il sera Commissaire de 58 ˆ 67. 
323 Archives MAEF, DE/CE 719, 221. Note pour Monsieur Wormser : POM et MarchŽ Commun, 26 dŽcembre 1956. 
324 Documents diplomatiques fran•ais, 1957, Tome I. Lettre de M. Bousquet ˆ M. Pineau, 28 janvier 1957, p. 162. 
325 Archives MAEF, DE/CE 719, 032. Note dÕinformation sur Les territoires dÕOutre-mer et le MarchŽ Commun, p.8. 
326 Dans SCHREURS Rick, op cit,  p.88.  
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Ç partenaires È nÕont gu•re le choix, quÕils soient Allemands (Ç the German government had no choice but 

to accept the French demands concerning the overseas territories, if it did not want to put the whole project at 

risk È327), ou Hollandais (Ç given the circumstances they had no other choice than to go along with it. Political 

realities- notably the condition sine qua non put forward by France- could not be denied È328). La rŽalitŽ 

politique, cÕest que la France est en position dÕimposer ses prŽfŽrences. Il ne peut y avoir de 

MarchŽ Commun sans elle. Profitant de cette rŽalitŽ crue Ð et dÕun ŽchŽancier qui se fait pressant- 

elle se livre ˆ un chantage explicite  (Ç en nous voulant nous, on prendra aussi lÕOutremer È329) auquel ses 

partenaires ne peuvent que cŽder.   

 
Reste un dernier point Žpineux ˆ rŽgler, le montant et la rŽpartition des contributions 

financi•res. Une confŽrence des Chefs dÕƒtat et de Gouvernement est convoquŽe ˆ Paris les 18 et 

19 fŽvrier 1957 et donne lieu ˆ un accouchement au forceps, relatŽ par Paul-Henri Spaak : 

 
Ç  La question discutŽe prŽsentait des aspects  financiers importants, mais des aspects politiques et psychologiques 

plus importants encore. Il sÕagissait de demander aux Italiens et aux Allemands qui, apr•s les guerres de 1914 et 

de 1940, avaient ŽtŽ privŽs de leurs colonies et dont certaines appartenaient maintenant ˆ leurs partenaires, de 

contribuer aux dŽveloppements dŽcidŽs par ceux-lˆ. Objectivement, ce nÕŽtait pas facile ˆ obtenir (...) La discussion 

fut Žpique (...) Finalement ˆ lÕaube du 20 fŽvrier, la solution fut trouvŽe. Adenauer une fois de plus, en cette 

circonstance, montra ses qualitŽs dÕhomme dÕƒtat. La contribution de lÕAllemagne Žtait Žgale ˆ celle de la France, 

et cÕŽtaient les territoires liŽs ˆ cette derni•re qui Žtaient les grands bŽnŽficiaires de lÕopŽration È.330 

 

Ce sauvetage in extremis a lieu apr•s un t•te-ˆ-t•te entre Adenauer et  Mollet. Un 

diplomate nŽerlandais ironise que ÇEvery minute in that conversation costs Herr Adenauer at least a 

million È.331 LÕAssociation des PTOM reprŽsente ainsi littŽralement le prix ˆ payer par lÕAllemagne 

pour sa rŽintŽgration dans le concert europŽen. Les Pays-Bas et la Belgique acceptent par ailleurs 

dÕaugmenter leurs contributions pour Žviter un Žchec des nŽgociations.332 C™tŽ fran•ais, cÕest  la 

satisfaction qui prŽvaut, lÕessentiel ayant ŽtŽ obtenu. Le dŽputŽ LŽopold-Sedar Senghor, 

                                                
327 THIEMEYER Guido. ÒWest German perceptions of Africa and the Association of Overseas territories with the 
Common Market 1956-1957Ó, in BITSCH, BOSSUAT,  op cit,  p.280 
328 HARRYVAN Anjo, VAN DEN HARST Jan. ÒA bumpy road to LomŽ. The Netherlands, Association, and the 
YaoundŽ Treaties, 1956-1969Ó, in BITSCH, BOSSUAT, op cit, p.324 
329 CitŽ dans MIGANI, op cit, p.93.  
330 SPAAK Paul-Henri. Combats inachevŽs. De lÕespoir aux dŽceptions. Paris : Fayard, 1969, p.95.  
331 RapportŽ dans MORAVCSIK, op cit, p.148. 
332 HARRYVAN, VAN DEN HARST, op cit, p.323. Spaak raconte Žgalement quÕˆ son retour ˆ Bruxelles, il est 
confrontŽ ˆ lÕhostilitŽ du Conseil des Ministres, et particuli•rement du Premier ministre Van Acker, mŽcontent que, 
Ç emportŽ par lÕenthousiasme et pour donner lÕexemple È (SPAAK, op cit, p.96), Spaak ait consenti ˆ une participation 
financi•re belge ˆ lÕAssociation plus ŽlevŽe que la nŽerlandaise. Il est intŽressant de noter que Spaak avait tout intŽr•t 
ˆ ce que les nŽgociations aboutissent, Žtant donnŽ son r™le personnel dans le processus de nŽgociation du TraitŽ de 
Rome : le soutien de la Belgique ˆ la position fran•aise nÕest ˆ ce titre pas anodin.  
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Ç Eurafricain È convaincu dont le groupe sÕŽtait abstenu lors du prŽcŽdent vote sur le MarchŽ 

Commun, note ainsi avec satisfaction que Ç les critiques formulŽes par les Žlus ultramarins (...) ont permis 

en fait, dÕobtenir de nos cinq partenaires les conditions que les peuples dÕOutre-mer mettaient ˆ leur Association au 

MarchŽ Commun È.333 

 
B. Un acquis irrŽversible 
 

La nŽgociation de la Partie IV du TraitŽ de Rome est dŽterminante pour la construction 

de la politique communautaire de dŽveloppement. DÕabord, parce que les bases du mod•le y sont 

jetŽes : dispositions commerciales favorables et aide financi•re sont jugŽes complŽmentaires, le 

credo de la CommunautŽ pouvant se rŽsumer d•s lÕorigine ˆ Ç trade and aid È. Ensuite, parce que 

sa nature hybride va marquer toutes les Žvolutions postŽrieures. En effet, de mani•re paradoxale, 

lÕAssociation devient Ç une option fondamentale È334 du TraitŽ, alors m•me que certains ne la 

voulaient que transitoire, et quÕelle Žtait destinŽe ˆ faire lÕobjet dÕune nouvelle nŽgociation 

intergouvernementale tous les cinq ans. Enfin, les prŽfŽrences affichŽes par les acteurs ˆ Rome 

vont demeurer remarquablement stables, et marquer les nŽgociations successives. Les compromis 

trouvŽs au fil de lÕhistoire expliquent pour une grande partie la physionomie du mod•le 

communautaire actuel ; ils lui ont permis de survivre, apr•s avoir fr™lŽ la rupture par deux fois.   

 
Les dispositions de la partie IV sont en effet pratiquement mort-nŽes. LÕaccŽlŽration du 

rythme des indŽpendances en 1960 confronte la CommunautŽ  ˆ un vide juridique335 et ˆ la 

nŽcessitŽ de revoir ses rapports avec des pays devenus souverains. Un accord transitoire est 

trouvŽ pour que lÕAssociation continue ˆ fonctionner jusquÕˆ ŽchŽance de la premi•re 

Convention, le 31 dŽcembre 1962.  Au-delˆ de cette limite, la France constate que Ç la prorogation 

du rŽgime dÕAssociation (...) ne pourra •tre obtenue quÕau prix dÕune nouvelle nŽgociation politique avec nos 

partenaires È.336 Or, pour lÕAllemagne et les Pays-Bas, les indŽpendances constituent une occasion 

r•vŽe de mettre fin ˆ un accord acceptŽ uniquement pour sauver le MarchŽ Commun, et de 

Ç sortir du cadre Žtroit de lÕAssociation afin de tenir compte dans une politique dÕensemble ˆ lÕŽgard des pays sous-

dŽveloppŽs des intŽr•ts de tous les pays africains et latino-amŽricains È.337  

La fracture de Rome est donc rouverte, et la rupture possible: Ç  deux th•ses opposŽes sont en 

prŽsence. LÕune, soutenue dans certains milieux nŽerlandais et allemands (É) tendrait ˆ substituer au rŽgime 

                                                
333DŽbat ˆ lÕAssemblŽe nationale, le 4 juillet 1957. Voir  http://www.traitederome.fr/  
334 BOUVIER Paule. LÕEurope et la coopŽration au dŽveloppement. Un bilan : la Convention de LomŽ. Bruxelles : Editions de 
lÕUniversitŽ Libre de Bruxelles, 1980, p. 13.  
335 VIGNES Daniel. LÕAssociation des Etats africains et malgache ˆ la CEE. Paris : Armand Colin, 1970, p. 13-20.  
336 Archives MAEF, DE/CE 723, 030. TŽlŽgramme ˆ lÕarrivŽe. Bruxelles/Paris,13 septembre 1961. 
337 Archives MAEF, DE/CE 723, 231. TŽlŽgramme ˆ lÕarrivŽe. Bruxelles/Paris, 3 DŽcembre 1960.  
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actuel de lÕAssociation (É) un ensemble de r•gles communes en mati•re dÕŽchanges commerciaux et 

dÕinvestissements. LÕautre th•se, que nous [la France] nÕavons cessŽ de dŽfendre, affirme au contraire la nŽcessitŽ 

non seulement de faire profiter pleinement les associŽs des bŽnŽfices de lÕAssociation, mais encore dÕaccro”tre si 

possible ces avantagesÈ.338 Encore une fois isolŽe (ˆ lÕexception du soutien de la Belgique), la France 

rappelle ses partenaires aux obligations contractŽes dans le TraitŽ, et use de la menace, notant par 

exemple que Ç dans une affaire comme celle-ci, la RŽpublique fŽdŽrale devrait Žviter de nous contrarier È339 ou, 

Ç quÕˆ dŽfaut dÕune solution europŽenne satisfaisante, la France serait amenŽe en ce domaine ˆ suivre partiellement 

son effort solitaire, au prix dÕimportantes dŽrogations au TraitŽ de Rome et au risque de compromettre la 

construction politique et Žconomique de la CommunautŽ europŽenne È.340 

 
Le salut de lÕAssociation ne vient pourtant non pas des jeux de pouvoir europŽens, mais 

du continent africain. AppelŽs ˆ se prononcer, les PTOM devenus EAMA341 soutiennent 

massivement342 la continuation de lÕAssociation, ˆ lÕinstar dÕHouphou‘t Boigny affirmant que 

Ç lÕavenir cÕest dÕassocier lÕEurope regroupŽe ˆ lÕAfrique regroupŽe È.343 CÕest un succ•s pour la France, qui y 

voit une validation de sa politique de dŽcolonisation et un argument de poids face ˆ ses 

partenaires. En effet, ceux-ci sont sensibles aux risques politiques dÕune rupture brutale des liens 

tissŽs avec ces pays : ÔpunisÕ pour avoir osŽ devenir indŽpendants, ils pourraient •tre tentŽs de se 

tourner vers le bloc communiste. Politiquement, il vaut mieux que lÕaccident suive son cours.344  

La Convention de YaoundŽ est donc signŽe le 20 juillet 1963, enclenchant dŽfinitivement 

lÕengrenage qui transformera le transitoire en permanent. Avec elle, Ç lÕAssociation qui avait ŽtŽ 

octroyŽe (...) est devenue une politique, cÕest-̂ -dire un acte librement nŽgociŽ et conclu entre des partenaires placŽs sur 

un pied dÕŽgalitŽ È.345 YaoundŽ I est suivie en 1969 de YaoundŽ II, qui lui Ç ressemble comme une 

soeur È346. Elle marque Ç non pas une filiation mais une permanence. LÕAssociation nÕest pas renouvelŽe, elle 

                                                
338 Archives MAEF, DE/CE 723, 278. Note : Avenir de lÕAssociation ˆ la CommunautŽ ƒconomique EuropŽenne des pays et 
territoires dÕoutre-mer, 15 dŽcembre 1960. 
339 Archives MAEF, DE/CE 723, 250. TŽlŽgramme ˆ lÕarrivŽe, Bonn/Paris, 8 DŽcembre 1960.  
340 Archives du Conseil, CM2 1962, 18a. Proc•s-verbal de la session restreinte du Conseil de la CEE tenue ˆ lÕoccasion de la 
deuxi•me rŽunion ministŽrielle du Conseil de la CEE et des EAMA, 12 mai 1963.  
341 ƒtats Africains et Malgache AssociŽs, au nombre de 18 : Burundi, Cameroun, RŽpublique centrafricaine, 
RŽpublique dŽmocratique du Congo, RŽpublique du Congo Brazzaville, C™te dÕIvoire, Dahomey, Gabon, Haute-
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voir lÕAssociation continuer, et lÕont rŽaffirmŽ lors de la ConfŽrence interparlementaire eurafricaine de juin 61.  
343 Ç LÕEurope et les ƒtats africains associŽs ˆ la recherche dÕune forme de coopŽration È, LÕƒconomie, 31/05/62,.  
344 Ces arguments semblent par exemple avoir convaincu les Pays-Bas dÕaccepter un renouvellement de la 
Convention. Voir HARRYVAN, VAN DEN HARST, op cit, p.327-328.  
345 AHUE, BAC 25/1980, carton 1325/1. FERRANDI Jacques. Une expŽrience dÕaide au Tiers-Monde : lÕAssociation des 
Etats africains et malgache ˆ la CommunautŽ, 11p. 
346 FERRANDI Jacques. ÒLe renouvellement de la Convention de YaoundŽ. Une Association intelligenteÓ, Le Monde, 
29/07/69.  
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continue È.347 Vient ensuite la Convention de LomŽ, qui change radicalement la fa•on dont 

lÕAssociation fonctionne, Žlargit ses prŽrogatives et le nombre de ses membres, mais ne modifie 

pas sa structure de base. De LomŽ I ˆ LomŽ IV, lÕon assiste Žgalement ˆ des Ç adaptations successives 

dans un cadre inchangŽ È.348 Chacune des Conventions marque nŽanmoins une avancŽe, ˆ lÕimage de 

la mise en place dÕinstitutions paritaires avec YaoundŽ, de lÕinvention du Stabex et du Sysmin 

avec LomŽ, ou encore de la constitution du groupe ACP.349 Le changement est Žgalement 

sŽmantique : lÕ Ç Association È dispara”t avec YaoundŽ et le Ç partenariat È na”t avec Cotonou. 

LÕ Ç accident È nÕen est plus un et devient une politique. LÕanomalie communautaire quÕest la 

division du ÔSudÕ entre un groupe rŽgional issu de lÕhistoire coloniale et le reste des pays en 

dŽveloppement, quant ˆ elle, demeure. 

 
 Il faut attendre 1996 pour que la construction particuli•re hŽritŽe du TraitŽ de Rome soit 

explicitement remise en cause. Paradoxalement, LomŽ IV, qui a vu le jour en 1990 dans un climat 

de dŽsillusion de part et dÕautre, est signŽe pour dix ans au lieu des cinq habituels. La nŽgociation 

du huiti•me FED en 1995 (LomŽ IVbis) est extr•mement tendue entre partenaires europŽens : 

pour sauver ÔsonÕ Association face ˆ un Ç front du refus È350 menŽ par la Grande-Bretagne, 

lÕAllemagne et les Pays-Bas, la France est contrainte dÕaccepter dÕaugmenter sensiblement sa 

contribution. En 1996, la Commission dŽcide donc de lancer une vaste rŽflexion sur lÕavenir du 

partenariat UE-ACP, et publie en 1996 un Livre vert sur les relations entre lÕUE et les pays ACP ˆ lÕaube 

du 21•me si•cle qui proclame la Ç nŽcessitŽ de revoir le cadre gŽnŽral È351 du partenariat. LÕun des principaux 

nŽgociateurs pour la Commission rŽsume : Ç lÕidŽe du livre vert ACP, cÕŽtait dÕarr•ter de faire ce quÕon 

faisait depuis YaoundŽ. Il fallait voir si les ACP faisaient encore sens, et sÕenrichir du dŽbat È.352 En effet, la 

pertinence dÕun groupe ACP, qui nÕest Ç ni un groupement politique ni une entitŽ Žconomique Èmais un 

ensemble Ç constituŽ pour des raisons ˆ caract•re essentiellement historique È, est contestŽe. 353  

Quatre scŽnarios sont envisagŽs pour le futur du partenariat ; le Ç statu quo moyennant 

certaines adaptations È est prŽsentŽ comme la situation la moins dŽsirable, et la non-reconduction est 

explicitement prŽsentŽe comme une option. Le champ lexical du Livre vert est celui de la rupture, 

du changement, du Ç bouleversement È. Fruit ˆ la fois dÕune lassitude interne et des Žvolutions du 

contexte international, il semble appeler une rŽponse radicale. 
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348 COM (final 96)570. Livre vert du 20 novembre 1996 sur les relations entre lÕUnion europŽenne et les pays ACP ˆ lÕaube du 
21•me si•cle. DŽfis et options pour un nouveau partenariat.  
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350 CALLE Marie-France. ÒBras de fer sur le montant du 8•me FEDÓ, Le Figaro ƒconomie, 22/06/95.  
351 Livre vert..op cit [ nous nÕavons eu acc•s quÕˆ une version Žlectronique, sans numŽros de pages] 
352 Entretien ˆ la DG DEV.  
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 La rŽvolution nÕa pas eu lieu. LÕAccord de Cotonou est signŽ le 23 juin 2000 entre les 15 

pays de lÕUE et les 79 ƒtats ACP. Le SecrŽtariat GŽnŽral ACP commente ainsi sa signature:  

Ç As initially envisaged and anticipated the new Convention was to be all things to all men. The EU envisaged a Convention 

completely rewritten (...) The product of these unusually protracted negotiations is a Convention not radically different in 

substance from its predecessors. It does not materially reflect discontinuity with LomŽ (É) and even the states eligible to 

automatically sign the agreement remain the same (...) for the moment, most of the current elements are rolled over È.354 

C™tŽ europŽen, encensŽ (par les officiels qui louent sa dimension partenariale et lÕaccent 

mis sur la lutte contre la pauvretŽ), ou dŽcriŽ (par les ONG et les chercheurs, qui dŽnoncent le 

Ç dŽclassement È des ACP, le glissement vers lÕidŽologie nŽo-libŽrale et la politisation 

asymŽtrique), lÕAccord est au contraire prŽsentŽ comme un changement drastique. Sur le fond -

nous aurons lÕoccasion dÕy revenir- une nouvelle Žtape est incontestablement franchie ˆ 

Cotonou ; mais sur la forme, la continuitŽ prŽvaut. Les ACP constituent toujours un groupe ˆ 

part dans les relations extŽrieures communautaires, domaine exclusif de la DG DŽveloppement ; 

les institutions paritaires perdurent ; le FED demeure Ç lÕinstrument spŽcifique de lÕaide communautaire 

au dŽveloppement des ACP È.355 Ce dernier point est important, car le maintien du FED hors du 

budget communautaire confirme la dimension Žminemment intergouvernementale de la relation 

UE-ACP, et laisse prŽsager des nŽgociations futures furieusement semblables aux prŽcŽdentes.  

La chronique dÕune rupture toujours annoncŽe et jamais consommŽe fait ainsi partie des 

paradoxes du mod•le communautaire : Ç Much has been devoted to burying LomŽ without appearing to do 

so. By LomŽ IV in 1990 it was arguably brain-dead, if a Convention can so be. Yet it was renewed for a further 

ambitious ten years, and not five as before. Cotonou capped that in the EU fantasy world of 2000 by being signed 

for twenty years È.356 De m•me, si lÕon en croit un fonctionnaire de la DG DŽveloppement: Ç Le 

concept ACP est compl•tement bidon (...) cÕest une construction montŽe de toutes pi•ces par nous (...) mais le 

processus de changement prendra encore au moins dix ou quinze ans È.357 

 
La relation UE-ACP appara”t ˆ la lumi•re de son histoire comme la survivance dÕune 

Association obsol•te fondŽe sur un passŽ colonial rŽvolu, perpŽtuŽe au fil de marchandages 

intergouvernementaux conflictuels. MalgrŽ des remises en cause et des presque  ruptures, cette 

relation particuli•re sÕest maintenue tout en Žvoluant profondŽment. Elle illustre la formule 

ŽculŽe du Ç changement dans la continuitŽ È, rŽsultante dÕune complexe dynamique dÕinertie.  

                                                
354 Press release by the ACP General Secretariat on the conclusion of the successor agreement to the LomŽ Convention, 14/02/00,  
355 PETITEVILLE Franck. Ç La coopŽration Žconomique de lÕUnion europŽenne entre globalisation et politisation È, 
Revue fran•aise de science politique, vol 51 n¡3, juin 2001, p.436.  
356 HEWITT, WHITEMAN. ÒThe Commission and development policy : bureaucratic politics in EU aid- from the 
LomŽ leap forward to the difficulties of adapting to the twenty-first centuryÓ, in ARTS, DICKSON(eds), op cit, p.144.  
357 Entretien ˆ la  DG DEV.  



 61 

 
Titre I I .  . . .portŽ par la force de lÕinert ie.. . 
 
 

Mobiliser le concept dÕinertie ouvre des perspectives fŽcondes pour apprŽhender le 

processus de construction de la politique communautaire de dŽveloppement (PCD- ou politique 

de dŽveloppement de la CommunautŽ europŽenne), et plus particuli•rement la survivance de 

lÕexception ACP. DÕune hypoth•se simple -lÕinertie constitue une force ˆ part enti•re qui peut 

contribuer ˆ fa•onner un mod•le- dŽrive une multitude de pistes dÕanalyse, ŽclairŽes par les 

apports des divers courants thŽoriques sur lÕintŽgration europŽenne.  

Il peut para”tre paradoxal dÕassocier lÕidŽe dÕinertie ˆ celle de construction, et a fortiori 

dÕengrenage. La premi•re Žvoque lÕimmobilisme et la dŽfense du statu quo. La seconde implique le 

mouvement, la fuite en avant. Ë premi•re vue, lÕune est statique, lÕautre dynamique. Pourtant, 

nous allons tenter de montrer que non seulement les deux cohabitent, mais quÕen plus lÕon peut 

parler, dans le cas qui nous intŽresse, dÕun vŽritable engrenage de lÕinertie, processus dynamique 

de dŽfense de lÕacquis. 

 
A. Le choix de lÕimmobilisme 
 
 Non pas que lÕidŽe dÕimmobilisme contenue dans la notion dÕinertie ne soit pas utile pour 

contribuer ˆ expliquer le maintien de la relation UE-ACP. Au contraire, lÕimmobilisme peut 

constituer un objectif en soi, notamment ˆ cause des fortes et persistantes dissensions entre ƒtats 

membres. LÕŽclairage de la thŽorie intergouvernementaliste, qui explique les pŽriodes dÕinertie 

dans la construction europŽenne par lÕexistence dÕintŽr•ts nationaux divergents,358 sÕav•re utile. 

Selon cette interprŽtation, lÕopposition latente entre les tenants du Ç rŽgionalisme È et ceux du 

Ç mondialisme È ferait du maintien du statu quo lÕoption la plus commode et la moins conflictuelle. 

Lorsque lÕon nÕarrive pas ˆ sÕaccorder sur une direction future, lÕon se contente de maintenir le 

cap passŽ, qui a dŽjˆ fait lÕobjet dÕun accord, aussi a minima soit-il.  

 
Dans cette optique, lÕactivisme de la France permet dÕexpliquer le maintien dÕune relation 

spŽcifique avec un ensemble de pays auquel elle porte un intŽr•t particulier. D•s lÕorigine de 

lÕAssociation, la diplomatie fran•aise fait de la dŽfense du statu quo un objectif ˆ part enti•re, usant 

pour lÕatteindre tant de sa capacitŽ de persuasion que de nuisance. Helmut Allardt359 a ainsi eu le 

                                                
358 ROSAMOND Ben. Theories of European integration. Basingstoke: McMillan, 2000. Ç Various intergovernmentalist 
approaches (...) claim to explain both periods of radical change in the EU (because of converging governmental preferences) and periods of 
inertia (due to diverging national interests) È, p.201.  
359 Allemand, il est le premier Directeur GŽnŽral de la DG VIII. Il entretient une relation conflictuelle avec son 
Commissaire de tutelle, le Fran•ais Robert Lemaignen. 



 62 

malheur de dŽclarer lors dÕune confŽrence ˆ Milan le 29 fŽvrier 1960 : Ç Je ne me fais pas dÕillusions 

sur le fait que la distinction entre pays associŽs et non-associŽs est tr•s dangereuse È.360 Le gouvernement 

fran•ais demande -et obtient- sa t•te, le faisant remplacer par lÕun des ses compatriotes, Heinrich 

Hendus, plus ouvert aux idŽes fran•aises. Au-delˆ de cet Žpisode anecdotique, la France fait 

toujours preuve dÕune dŽtermination farouche ˆ dŽfendre lÕAssociation, et ce au moins jusquÕ ˆ 

lÕ•re du PrŽsident Chirac, qualifiŽ de Ç champion de la Convention de LomŽ È.361 La diplomatie batave, 

promotrice dÕune ligne ˆ lÕautre extrŽmitŽ du spectre idŽologique, a dž rŽaliser que Ç approval of 

French Africa policies was the diplomatic price it had to pay for the latterÕs acceptance of the European Common 

Market È.362 Le poids de la France dans le MarchŽ Commun lui a ainsi permis de dŽfendre envers 

et contre tout(s) ÔsonÕ institution. M•me lÕentrŽe de la Grande-Bretagne, pourtant proche de la 

ligne nŽerlando-germanique, ne permettra que dÕadapter -et non de supprimer- lÕAssociation.363  

 
Ë cette prŽfŽrence fran•aise pour une relation particuli•re sÕajoutent les prŽfŽrences 

concurrentes dÕautres gouvernements, dont lÕexpression est favorisŽe par la tenue de nŽgociations 

intergouvernementales rŽguli•res. LÕexemple le plus rŽcent a trait ˆ lÕinstrument particulier quÕest 

le FED : hors du budget communautaire, son enveloppe financi•re fait lÕobjet de nŽgociations 

extr•mement conflictuelles tous les cinq ans. La Commission sÕest prononcŽe pour la 

Ç budgŽtisation È364, qui permettrait de sortir de cet Žtat de fait et de ÔnormaliserÕ la place des ACP 

dans les relations extŽrieures de la CommunautŽ. Apr•s avoir longtemps tergiversŽ, la France sÕest 

rangŽe ˆ ses c™tŽs, appuyŽe par un ensemble de pays traditionnellement hostiles ˆ la dissociation 

entre les ACP et le reste du monde. Mais si la France a dŽcidŽ de dŽfendre cette option pour des 

raisons financi•res -la budgŽtisation diminuerait significativement sa clŽ de rŽpartition- des pays 

comme la Grande-Bretagne ou lÕEspagne la rejettent prŽcisŽment pour les m•mes raisons -ces 

deux pays verraient leurs contributions lourdement augmenter.365 Ainsi, la divergence dÕintŽr•ts 

financiers a paralysŽ la discussion, et la budgŽtisation tant attendue a ŽtŽ tuŽe dans lÕoeuf  lors du 

Conseil europŽen de dŽcembre 2005.366 Ce faisant, le blocage de la budgŽtisation du FED favorise 

lÕinertie dans la mesure o• il emp•che de faire le premier pas vers une remise en cause plus large 

du statut particulier des ACP. En somme, plus les difficultŽs ˆ surmonter pour Žtablir une 

position commune sont grandes, plus lÕinertie appara”t sŽduisante. 

                                                
360 Archives MAEF, DE/CE 722, 283. Note pour le service de CoopŽration Žconomique, 30 mars 1960.  
361 AHUE, INT 600 sŽrie Ç Histoire orale È. CHEYSSON Claude, Entretien avec GŽrard Bossuat, 21/10/1997.  
362 HARRYVAN, VAN DEN HARST, op cit, p.340.  
363 MAYALL James. ÒThe shadow of Empire: the EU and the former colonial worldÓ, in HILL Christopher, SMITH 
Michael (eds), op cit, p.314.  
364 COM (2003) 590. Vers une pleine intŽgration de la coopŽration avec les pays ACP dans le budget de lÕUE.  
365 Voir Annexe VII: Le financement du FED pour un rŽcapitulatif de tous les FED. 
366 Les positions nationales et leurs motivations ne sont pas toujours officiellement exprimŽes. Celles ŽvoquŽes ici 
ont ŽtŽ confirmŽes lors de nombreux entretiens avec des fonctionnaires nationaux et communautaires.   
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10•me FED 
2008-2013 

Contributions 
en !  

ClŽ FED ClŽ budget DiffŽrentiel clŽs 
en points 

Allemagne 4 649 810 000 20.50% 21.33% -0.83 
Autriche 546 636 200 2.41% 2.23% +0.18 
Belgique 800 674 600 3.53% 2.73% +0.8 
Bulgarie(estimŽ) 31 754 800 0.14% 0.21% -0.07 
Chypre 20 413 800 0.09% 0.14% -0.05 
Danemark 453 640 000 2% 1.9% +0.1 
Espagne 1 780 537 000 7.85% 7.85% 0 
Estonie 11 341 000 0.05% 0.08% -0.03 
Finlande 333 425 400 1.47% 1.46% +0.1 
France 4 434 331 000 19.55% 15.9% +3.65 
Hongrie 124 751 000 0.55% 0.83% -0.28 
Gr•ce 333 425 400 1.47% 1.68% -0.21 
Irlande 206 406 200 0.91% 1.19% -0.28 
Italie 2 916 905 200 12.86% 13.17% -0.31 
Lettonie 15 877 400 0.07% 0.1% -0.03 
Lituanie 27 218 400 0.12% 0.18% -0.06 
Luxembourg 61 241 400 0.27% 0.21% 0.06 
Malte 6 804 600 0.03% 0.04% -0.01 
Pays-Bas 1 100 077 000 4.85% 4.49% +0.36 
Pologne 294 866 000 1.30% 1.95% -0.65 
Portugal 260 843 000 1.15% 1.32% -0.17 
RŽp. tch•que 115 678 200 0.51% 0.77% -0.26 
Roumanie (est) 83 923 400 0.37% 0.56% -0.19 
Royaume-Uni 3 361 472 400 14.82% 16.35% -1.53 
SlovŽnie 40 827 600 0.18% 0.27% -0.09 
Slovaquie 47 632 200 0.21% 0.31% -0.1 
Su•de 621 486 800 2.74% 2.74% 0 
TOTAL  22 682 000 000 100% 100%  
 

 LÕinertie, entendue comme immobilisme, peut Žgalement sÕavŽrer •tre un choix politique. 

Elle nÕest alors pas le produit de dissension entre ƒtats membres, mais plut™t de leur volontŽ 

dÕenvoyer un signal politique fort, de jouer sur le terrain du symbolique. Ë lÕimage des Pays-Bas 

se rŽsignant ˆ signer YaoundŽ pour ne pas avoir lÕair de punir les EAMA, les ƒtats de lÕUE ont 

tendance ˆ voir le partenariat avec les ACP comme un gage de fidŽlitŽ, une preuve de leur loyautŽ 

sur la sc•ne internationale. Pendant la Guerre froide, il Žtait important dÕŽviter que les 

dŽchirements intra-europŽens ne provoquent un basculement vers le camp communiste. Un 

journaliste notait ainsi quÕ Ç en politique Žtrang•re, il nÕest pire pŽril que la discontinuitŽ. Si la crise de 

lÕEurope se poursuit, vers qui les Africains se tourneront-ils ? È.367  

LÕidŽe de la discontinuitŽ comme danger permet de comprendre lÕattachement au 

maintien de la construction UE-ACP. Dans un contexte de relations Nord-Sud difficiles, la 

rupture est vue comme la pire option : aux peurs de dŽfection en faveur de lÕURSS se sont 
                                                
367 Ç La crise du MarchŽ Commun et lÕAfrique È, La Croix, 21/11/63. 
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substituŽes (entre autres) celles dÕune alliance sino-africaine. LÕinertie puise alors dans le domaine 

du politico-symbolique. Il sÕagit de prouver que lÕEurope nÕa pas oubliŽ ses premiers partenaires, 

quÕelle leur est fid•le m•me si elle a Žgalement vocation ˆ regarder vers dÕautres horizons :  

Ç On a dit quelquefois que la fidŽlitŽ nÕŽtait, au fond, quÕun manque dÕimagination. LÕEurope montrera, je lÕesp•re, quÕelle 

sait sÕouvrir sur lÕextŽrieur sans se perdre dans les sables, et que sa fidŽlitŽ ˆ ses premiers amis nÕest pas une impuissance 

dÕimaginer lÕavenir È.368 

PrŽdomine ainsi lÕidŽe quÕun contrat a ŽtŽ passŽ avec les ACP,369 et que ceux-ci attendent 

de lÕEurope quÕelle le respecte. Cette perception est confortŽe par le soutien renouvelŽ des ACP 

au partenariat avec les EuropŽens. En 1969, Žcrivant au nom des EAMA nŽgociant YaoundŽ II, 

le PrŽsident du Niger Hamani Diori souligne que : 

Ç Les ƒtats associŽs, en 1964 comme en 1969, consid•rent leur Association ˆ la CommunautŽ comme un engagement de 

nature politique, fondŽ sur le sentiment dÕune solidaritŽ particuli•re (...) Ils estiment donc que, pour lÕessentiel, les dispositions 

de la Convention de YaoundŽ doivent •tre maintenues ( ...) [dans] une nouvelle Convention destinŽe ˆ perpŽtuer une 

Association ˆ laquelle ils sont profondŽment attachŽs È.370 

Trente ans plus tard, au terme de la signature de lÕAccord de Cotonou, cÕest Žgalement la 

satisfaction dÕavoir obtenu le maintien du statu quo qui transpara”t : les ACP se fŽlicitent alors de 

leur Ç bonne fortune È dÕavoir rŽussi ˆ obtenir un accord marquŽ davantage par la continuitŽ que 

par la rupture.371 Empruntant au vocabulaire hirschmanien,372 lÕon peut alors supposer que dans le 

cadre de la relation UE-ACP, la Ç prise de parole È est lÕoption choisie par les acteurs pour 

exprimer leur mŽcontentement ; la Ç dŽfection È reprŽsente un risque, un dŽpart vers lÕinconnu, 

que nul nÕest pr•t ˆ prendre. Qui plus est, au bout de cinquante ans de relation, aussi conflictuelle 

soit-elle, une forme de Ç loyalisme È ˆ lÕinstitution sÕest instaurŽe, faisant encore une fois de 

lÕinertie- comprise comme le maintien de la relation- lÕoption la plus sŽduisante.  

 
B. Le poids de la responsabilitŽ commune 
 
 LÕincursion dans le champ de la morale via les notions de fidŽlitŽ et de loyautŽ nous 

am•ne ˆ nous interroger sur un autre ressort de lÕinertie : la perception dÕune responsabilitŽ 

particuli•re envers les ACP. En 1969, un commentateur affirmait quÕÇaucun gouvernement ni aucun 

homme politique responsable nÕont jamais demandŽ la rŽsiliation de lÕAssociation È.373 Il convient de 

                                                
368 FERRANDI Jacques. Une expŽrience dÕaide au Tiers-Monde, op cit, 11p.  
369 Nous utilisons le terme ACP pour dŽsigner de mani•re globale les ƒtats qui ont ŽtŽ associŽs au MarchŽ Commun 
depuis 1957, englobant ainsi les PTOM et les EAMA. Utiliser un seul terme permet de simplifier la comprŽhension.  
370 Aide-mŽmoire remis en avril 1969 par le PrŽsident du Niger. Reproduit dans VIGNES, op cit, p.111-114.  
371 Press release by the ACP General Secretariat on the conclusion of the successor agreement to the LomŽ Convention, 14/02/00.  
372 HIRSCHMAN Albert. DŽfection et prise de parole : thŽorie et applications. Paris : Fayard, 1995, 212p. 
373 RICCARDI Ferdinando. ÒRŽflexions sur la nouvelle Convention dÕAssociation de YaoundŽÓ, Revue fran•aise 
dÕŽtudes politiques africaines, 1969, n¡46, p.37.  
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sÕinterroger : quand et sous quelle forme lÕidŽe de responsabilitŽ est-elle apparue ? Comment 

expliquer que, tout en ayant fortement ŽvoluŽ, elle soit porteuse dÕinertie ?  

 
En amont du TraitŽ de Rome, lÕidŽe de responsabilitŽ est au centre dÕune controverse 

entre ƒtats europŽens, qui, si elle devient tr•s vite obsol•te, nÕen permet pas moins de mesurer le 

chemin parcouru.  SÕinterrogeant sur la  position ˆ adopter Ç compte tenu de ses responsabilitŽs dÕOutre-

Mer È374, la diplomatie fran•aise redoute que  lÕAssociation nÕaboutisse ÇinŽvitablement ˆ un partage 

des responsabilitŽs politiques avec nos partenaires È.375 Or, pour la France, partager la responsabilitŽ cÕest 

porter atteinte ˆ sa souverainetŽ et ˆ lÕintŽgritŽ de son Empire. La crainte appara”t pourtant 

infondŽe, dans la mesure o•, inversement, ses partenaires les Ç puissances non-possessionŽes ont 

manifestŽ la crainte de se voir entra”nŽes du fait de leur participation ˆ lÕŽlaboration et au financement de 

programmes dÕinvestissement, ˆ assumer directement ou indirectement des responsabilitŽs dÕordre politique dans les 

TOM È376. Pour elles, le partage de la responsabilitŽ Žquivaut ˆ signer un ch•que en blanc ˆ des 

politiques coloniales contestŽes. Dans son incarnation originelle, la responsabilitŽ est donc avant 

tout politique et coloniale : elle est une charge et un atout que les mŽtropoles nÕentendent pas 

partager, alors que les autres veulent justement ˆ tout prix Žviter dÕy •tre associŽs. LÕidŽe dÕune 

responsabilitŽ europŽenne envers les possessions coloniales nationales est donc absente. La 

responsabilitŽ fait lÕobjet dÕun dŽbat dans la mesure o• les tenants des deux lignes ÔduresÕ croient, 

ˆ tort, que lÕautre veut lÕassocier ou •tre associŽ. LÕeffort financier commun dŽrive, nous lÕavons 

vu, de considŽrations politiques et financi•res internes, et non de la perception dÕune 

responsabilitŽ commune.   

 
Pourtant, apr•s seulement quelques annŽes dÕexistence du MarchŽ Commun, Spaak 

affirme lors dÕune session du Conseil quÕ Ç un accord a ŽtŽ rŽalisŽ (...) sur la reconnaissance dÕune certaine 

responsabilitŽ europŽenne dans le maintien du niveau de vie des EAMA È.377 LÕon est alors en train de 

nŽgocier YaoundŽ I : lÕintŽriorisation dÕune responsabilitŽ contractŽe ensemble, associŽe au 

besoin dÕenvoyer un signal politique de non-abandon, finit par convaincre les plus rŽcalcitrants de 

reconduire lÕAssociation. Pour les anciennes mŽtropoles, la perspective est devenue acceptable, 

dans la mesure o• les territoires dŽsormais indŽpendants continuent de reprŽsenter une Žnorme 

charge financi•re, pour des avantages politiques bien plus limitŽs.  

                                                
374 Archives MAEF, DE/CE 719, 017. Note : Participation de la France au MarchŽ Commun compte-tenu de ses responsabilitŽs 
dÕOutre-Mer, 24 Mai 1956.  
375 Ibid 
376  Archives MAEF, DE/CE 719, 202. Note sur lÕintŽgration des territoires dÕOutre-mer dans le MarchŽ Commun. 13/12/56. 
377 Proc•s-verbal de la session restreinte du Conseil de la CEE tenue ˆ lÕoccasion de la deuxi•me rŽunion ministŽrielle du Conseil de la 
CEE et des EAMA. Bruxelles, 12 mai 1963. CM2 1962, 18a.  
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Le passage en quelques annŽes dÕune responsabilitŽ coloniale exclusive ˆ une 

responsabilitŽ europŽenne vis-ˆ-vis de territoires aupr•s desquels lÕon sÕest engagŽ collectivement 

est crucial : il marque le dŽbut dÕun engrenage de la responsabilitŽ. SÕest imposŽe lÕidŽe que cÕest 

lÕEurope communautaire dans son ensemble qui a une responsabilitŽ envers les pays avec lesquels 

des Ç liens particuliers È existent : elle a hŽritŽ des vestiges de la responsabilitŽ coloniale, et ne 

pourra plus sÕen dŽfaire. La logique de lÕintŽgration europŽenne fait son oeuvre : la mise en 

oeuvre du FED a permis dÕŽtablir la Ç prŽsomption dÕune responsabilitŽ collective È,378 investie dÕune 

dimension morale et non plus seulement politique.  

 
Au fur et ˆ mesure que la CommunautŽ sÕŽlargit et sÕapprofondit, elle prend de nouvelles 

responsabilitŽs et sa vision du ÔSudÕ sÕŽtend. Cet engrenage inŽluctable ne la dŽdouane pas pour 

autant de sa responsabilitŽ originelle: ÒLe maintien du cadre institutionnel de YaoundŽ est important (É) 

au niveau politique parce quÕil est Žvident que le seul continent du ÒTiers MondeÓ o• lÕEurope ait un poids et des 

responsabilitŽs effectives reste lÕAfrique, quÕon le veuille ou non. (É) Il ne sÕagit pas dÕimposer ˆ lÕEurope de 

sÕenfermer dans les limites du continent noir, mais de lui demander de continuer ˆ assumer ses responsabilitŽs lˆ o• 

elles sont essentiellesÓ.379 IndŽracinable, cette perception, fondŽe ou non, rŽsiste. LÕincapacitŽ de 

lÕEurope communautaire ˆ se dŽfaire de la responsabilitŽ coloniale de certains de ses ƒtats 

membres permet de mettre en lumi•re une autre dimension de lÕinertie. En effet, littŽralement, 

celle-ci dŽsigne la Ç rŽsistance des objets pesants au mouvement qui leur est imposŽ È.380 Il sÕagit bien lˆ dÕune 

force, dÕune dynamique : dans un monde o• la reconnaissance de liens coloniaux nÕa plus lieu 

dÕ•tre, les ƒtats de lÕUE persistent ˆ se rŽclamer dÕune responsabilitŽ particuli•re, m•me lorsquÕils 

prŽtendent rŽvolutionner leur coopŽration. Ainsi, peut-on lire dans le Livre vert de 1996 que Ç La 

phase post-coloniale sÕach•ve, mais la responsabilitŽ spŽcifique ˆ lÕŽgard des pays ACP demeure È.381  

Au prix de luttes intestines, les ƒtats membres ont acceptŽ collectivement, ˆ YaoundŽ et 

non ˆ Rome, dÕendosser une responsabilitŽ envers certains pays. Ils se refusent aujourdÕhui ˆ 

lÕabandonner -ou du moins proclament quÕils sÕy refusent- car elle fait partie de lÕhŽritage non 

plus colonial, mais communautaire. En effet, lÕ Ç objet pesant È, cÕest lÕ Ç acquis È, ce Graal 

communautaire qui prouve que la construction europŽenne avance encore et toujours. La force 

de lÕinertie devient donc rŽsistance ˆ un changement dŽfini comme la renonciation ˆ une partie de 

lÕacquis communautaire.382 LÕidŽe est clairement ŽnoncŽe dans le MŽmorandum sur une politique 

communautaire de coopŽration au dŽveloppement de 1971 : Ç la CommunautŽ sÕest engagŽe dans une 

                                                
378 GRILLI Enzo, op cit, p.11.  
379 Ç SpŽcial Europe : une nouvelle Žtape È, DŽmocratie moderne, 3/02/72.  
380 Le Nouveau Petit Robert 2007. Paris : Dictionnaire Le Robert, p.1321.  
381 Livre vert..., op cit.  
382 Voir Annexe I : Le cadre de lÕacquis pour un rŽsumŽ de lÕacquis communautaire dans le dŽveloppement. 
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politique rŽgionale de coopŽration au dŽveloppement qui fait dŽsormais partie de lÕacquis communautaire et doit •tre 

maintenue, perfectionnŽe et renforcŽe È.383 Ceci explique quÕil y ait engrenage de lÕinertie : pour Žviter le 

retour en arri•re (spillback), ou la stagnation (gridlock) il faut quÕil y ait adaptation permanente de ce 

qui existe, sans pour autant sacrifier la structure originelle. Le maintien dÕune relation particuli•re 

entre UE et ACP permet ainsi ˆ la CommunautŽ de se vivre ˆ la fois comme un acteur 

responsable et comme une construction qui avance.  

 
C. Les ressorts de lÕinertie 
 

La rŽflexion serait incompl•te si lÕon ne sÕinterrogeait pas sur les acteurs de la dŽfense de 

lÕacquis et sur leurs motivations. LÕidŽe de responsabilitŽ ne suffit pas ˆ expliquer que la force de 

lÕinertie nÕait pas ŽtŽ contrŽe par dÕautres dynamiques. Pour mener la rŽsistance, il faut des agents 

ayant intŽr•t ˆ voir lÕacquis prŽservŽ. Le r™le fran•ais dans les nŽgociations intergouvernementales 

a dŽjˆ ŽtŽ ŽvoquŽ. Reste ˆ se pencher sur celui des  institutions crŽŽes pour gŽrer lÕAssociation : 

pour elles, rŽsister au changement, cÕest rŽsister ˆ leur propre destruction.  

 
DÕabord la Commission elle-m•me. La dissolution du partenariat UE-ACP nÕentra”nerait 

bien sžr pas sa disparition, mais lÕamputerait nŽanmoins dÕun certain nombre de prŽrogatives et 

de compŽtences, et Žventuellement de la gestion du budget considŽrable que reprŽsente le FED. 

Depuis 1957, elle nÕa donc cessŽ de travailler ˆ asseoir son r™le et ˆ pŽrenniser la relation. En 

1960, alors que le principe m•me de lÕAssociation est remis en cause par les indŽpendances, le 

reprŽsentant fran•ais tient Ç ˆ souligner la vigueur avec laquelle le reprŽsentant de la Commission a dŽfendu le 

projet de son institution, ne laissant passer aucune dŽclaration tendancieuse des reprŽsentants allemands et 

nŽerlandaisÈ.384 En 1982, le Ç MŽmorandum Pisani È385 cherche ˆ pŽrenniser de fa•on dŽfinitive 

lÕAssociation en recommandant Ç une convention-cadre ˆ durŽe indŽterminŽe È,386 afin dÕŽviter tous les 

cinq ans Ç dÕinutiles affrontements alors que chacun sait d•s lÕabord que, sous une forme ou une autre, la 

convention sera renouvelŽe È.387 De m•me, lorsque le Ç mod•le È de LomŽ vŽg•te, la Commission se 

contente, appuyŽe par les ƒtats membres qui y sont favorables, de Ç geler È et de gŽrer la relation 

afin de la maintenir en vie : 

Ç In freezing the LomŽ model and in reducing EC efforts to simple management of the existing mechanisms, the 

coalition of conservative EC member states that prevailed in Brussels found a natural, if perhaps unwilling, ally in 

the bureaucratic apparatus of the Community. Like any bureaucracy, the EC Commission is normally more 

                                                
383 MŽmorandum sur une politique communautaire de coopŽration au dŽveloppement, Document de synth•se, 1971, p.4.  
384 Archives MAEF, DE/CE 723, 231. TŽlŽgramme ˆ lÕarrivŽe. Bruxelles/Paris, 3 DŽcembre 1960. 
385 COM(82)640. MŽmorandum de la Commission. La politique communautaire de dŽveloppementÉ op cit.  
386 Ibid, p.21.  
387 Ibid, p.21.  
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inclined to preserve the status quo, or to marginally improve upon it, than to attempt to innovate or radically 

change it (É) associanism went on a sort of Òautomatic pilotÓ under the watchful eye of the Commission and some 

of the EC membersÓ.388 

Ë cette alliance conservatrice de la Commission et de certains ƒtats membres, il convient 

de rajouter la dŽfense Žnergique du partenariat par les ACP eux-m•mes, qui, ˆ dŽfaut dÕ•tre 

satisfaits de ses termes, craignent sa disparition pure et simple. Cette attitude est avant tout 

politique et sÕexplique par leur crainte de se voir marginalisŽs encore davantage sur la sc•ne 

internationale ; elle est aussi bureaucratique, le partenariat ayant donnŽ naissance ˆ des 

institutions (SecrŽtariat ACP, institutions paritaires...) mues aujourdÕhui par la Ç thŽorie de la 

survivance institutionnelle È.389 Au premier rang de celles-ci, la DG DŽveloppement : quasi-

exclusivement chargŽe de gŽrer la relation UE-ACP, elle a tout ˆ perdre si le partenariat dispara”t. 

AujourdÕhui encore plus quÕhier, la nŽcessitŽ de rŽsister et de sÕadapter pour survivre hante ses 

couloirs : lÕun de ses fonctionnaires nous a ainsi confiŽ que toute action Žtait Ç maintenant une 

question de survie È.390 Il lui faut prouver que le partenariat ACP-UE a lieu dÕ•tre pour justifier sa 

propre existence, et Žviter dÕ•tre absorbŽe par dÕautres DG ou dŽpossŽdŽe par les ƒtats membres. 

LÕefficacitŽ devient alors le nouveau mantra et la rŽforme, quasi-permanente depuis 2000.  

En ce sens, il est important de noter quÕun acquis, pour •tre dŽfendu, ne doit pas •tre 

inerte : au contraire, la rŽforme sÕinscrit dans la dynamique de lÕinertie entendue comme 

rŽsistance au changement, car elle permet de lŽgitimer ce qui existe en le rŽhabilitant, plut™t que 

de le laisser se dŽliter jusquÕˆ dispara”tre. La Commission joue donc un r™le en rŽformant, mais 

Žgalement en favorisant des logiques dÕengrenage fonctionnel391 susceptibles dÕŽtendre ses 

compŽtences (task expansion) et de lier lÕAssociation ˆ des champs dynamiques de la construction 

europŽenne. Par exemple, en promouvant le concept de Ç cohŽrence des politiques au service du 

dŽveloppement È392 (CPD), elle Žtablit des linkages entre la politique de dŽveloppement et douze 

autres domaines, ench‰ssant cette derni•re dans le policy mix communautaire et enclenchant des 

dynamiques dÕengrenage rŽciproque. Les impŽratifs du dŽveloppement doivent ainsi •tre pris en 

                                                
388 GRILLI, op cit, p.40.  
389Formule utilisŽe par un membre de la DG DEV lors dÕun entretien. Pour une application de la thŽorie 
institutionnaliste ˆ la DG DEV, lÕon peut se reporter aux travaux de VŽronique Dimier ou de Gorm Rye Olsen.  
390 Entretien ˆ la DG DEV.  
391 ROSAMOND, op cit : Ç Integration in one sector creates pressures for integration in related sectors, and so on. This process is called 
functional spillover È. Ce phŽnom•ne est au coeur de la thŽorie nŽo-fonctionnaliste. Une illustration en est fournie par 
lÕaide alimentaire. En effet, les surplus agricoles dŽgagŽs dans le cadre de la PAC permettent de mettre en place d•s 
1967 une aide alimentaire substantielle ˆ vocation ÔmondialeÕ. Elle est dÕabord gŽrŽe par la DG AGRI, puis par la DG 
DEV ˆ partir de 1986, dans le cadre dÕun service spŽcial Aide alimentaire.   
392 Les engrenages fonctionnels se fondent sur lÕinterdŽpendance entre secteurs, ˆ laquelle contribue le concept de 
PCD: Ç Les politiques qui ne concernent pas le dŽveloppement devraient respecter les objectifs des politiques de dŽveloppement et la 
coopŽration au dŽveloppement devrait contribuer aussi ˆ atteindre les objectifs de ces autres politiques de lÕUE È,  COM(2005)134, 
CohŽrence des politiques au service du dŽveloppement. AccŽlŽrer la rŽalisation des OMD.  
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compte dans les autres politiques, alors que la politique de dŽveloppement est parall•lement 

sollicitŽe pour complŽter ou appuyer dÕautres actions. Le leitmotiv de la cohŽrence permet 

dÕimbriquer diverses politiques de fa•on pŽrenne, tout en rendant indispensable le r™le de 

coordination et dÕimpulsion de la Commission.  

 
 Dans leur entreprise de rŽsistance, les acteurs communautaires ont un alliŽ de poids : le 

temps. Ë mesure que le temps sÕŽcoule, un chemin est tracŽ, chemin dont il est difficile de 

sÕŽloigner par la suite : la notion de Ç path dependency È, issue de lÕinstitutionnalisme historique, 

apporte ici un Žclairage fondamental. Paul Pierson393montre comment une politique peut 

Žchapper ˆ ses concepteurs et sÕŽloigner considŽrablement des prŽfŽrences initiales exprimŽes par 

les ƒtats membres. De m•me que des acteurs pleinement souverains peuvent sÕengager ˆ leur 

insu dans une politique vouŽe ˆ limiter leur souverainetŽ, ils peuvent croire crŽer une structure 

transitoire et •tre incapables dÕemp•cher son institutionnalisation. Avec le temps, lÕacquis devient 

contrainte, dÕautant plus sÕil est dŽfendu par des acteurs supranationaux entreprenants. Une fois 

une dŽcision prise, elle limite les choix futurs, car les Ç cožts de sortie È deviennent prohibitifs. La 

France misait dÕailleurs sur cet effet dÕirrŽversibilitŽ lorsquÕelle a imposŽ lÕAssociation : Ç  Il sera 

difficile, lors de la nŽgociation de futures conventions (...) de revenir sur le principe dÕune contribution commune 

croissante ˆ la mise en valeur de ces territoires. Par lˆ, le TraitŽ instituant le MarchŽ Commun pose les bases sur 

lesquelles se dŽveloppera la solidaritŽ de lÕEurope et de lÕAfrique È.394  

Pierson souligne en effet que lÕacquis se construit sur le mode de lÕincrŽmentalisme : sÕil 

est possible pour les ƒtats membres de refuser de prendre part ˆ de nouvelles initiatives, ils ne 

peuvent pas se soustraire ˆ lÕacquis dŽjˆ adoptŽ. De ce fait, automatiquement, Ç the scope of this 

restrictive acquis communautaire continues to grow È.395 Les barri•res qui ont rendu la prise de dŽcision 

difficile Ç were designed to inhibit even modest change of course È.396 Qui plus est, il nÕest pas dÕacquis plus 

contraignant que celui inscrit dans les TraitŽs, ˆ lÕimage de lÕAssociation.397 En effet, la rŽvision du 

TraitŽ sÕassimile ˆ une Ç option nuclŽaire È398, quasi impossible ˆ mettre en oeuvre. Les arrangements 

institutionnels rendent le retour en arri•re laborieux : combinŽs ˆ lÕactivisme de certains acteurs et 

ˆ lÕoeuvre du temps, ils enferment les ƒtats dans des constructions quÕils ne contr™lent plus. 

LÕacquis est donc bien un objet pesant, que lÕon ne peut dŽfaire. Reprenant les mots de Douglass 

                                                
393 PIERSON Paul, ÒThe path to European integration. A historical institutionalist analysisÓ, Comparative Political 
Studies, April 1996, vol 29, n¡2, p.123-163.  
394 Archives MAEF, DE/CE 719, 032. Note dÕinformation sur Les territoires dÕOutre-mer et le MarchŽ Commun.  
395 PIERSON, op cit, p. 144. 
396 Ibid, p. 143. 
397 Pour le dŽtail des TraitŽs, voir Annexe I  : Le cadre de lÕacquis   
398 Pollack, citŽ par PIERSON, op cit, p.143.  
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North, Ç history matters È399 dans la construction du mod•le : poids des histoires coloniales, poids 

de lÕhistoire communautaire et engrenage historique contribuent ˆ le fa•onner. InterrogŽ sur la 

pertinence du groupe ACP, un haut  fonctionnaire rŽpond laconiquement que Ç de toute fa•on, on ne 

peut pas changer •a, on ne peut pas revenir sur lÕhistoire È.400 Une sentence qui se trouve empiriquement 

et thŽoriquement vŽrifiŽe par le maintien de la relation UE-ACP.  

 
LÕinertie, phŽnom•ne a priori Žminemment banal en politique, ne rŽsulte donc pas 

uniquement de lÕabsence de choix ou dÕaction. Au contraire, elle constitue une dynamique ˆ part 

enti•re, ŽclairŽe par divers courants thŽoriques et fondŽe sur une combinaison de facteurs 

diplomatiques, politiques, moraux, institutionnels et historiques.  

Aux interprŽtations dŽrivŽes des thŽories ÔclassiquesÕ de lÕintŽgration europŽenne, lÕon 

pourrait rajouter un dernier ŽlŽment dÕexplication : lÕinertie, dans une certaine mesure, rel•ve de la 

dimension cognitive des relations internationales. Ë cet Žgard, il est intŽressant dÕanalyser la 

permanence de lÕAssociation ˆ la lumi•re de la notion de Ç dissonance cognitiveÈ, introduite par 

Festinger401 et reprise par Jervis.402 Par dŽfinition, Ç two elements are in a dissonant relation if, considering 

these two alone, the obverse of one element would follow from the other È.403 LÕon peut aisŽment postuler que 

lÕindŽpendance des colonies et le maintien de lÕAssociation sont dans une relation dissonante : la 

premi•re aurait dž entra”ner la dissolution de la seconde. La continuation dÕune relation obsol•te 

est, selon la thŽorie de la dissonance cognitive, fondŽe sur le  fait que Ç people seek strong justification 

for their behavior È.404 Appliquant cette thŽorie aux relations internationales, Jervis explique quÕune 

fois une dŽcision prise (associer les PTOM), lÕacteur/dŽcideur (la CommunautŽ et les ƒtats 

membres) tente par tous les moyens de se convaincre quÕelle Žtait et reste justifiŽe, quitte ˆ 

Ç rŽarranger È ses croyances afin de trouver des nouvelles raisons dÕexister ˆ la politique qui en 

dŽcoule (mutation de la notion de responsabilitŽ, prise en compte du contexte international...). 

De plus, le caract•re conflictuel des nŽgociations (Ç the greater the conflict before the decision, the greater 

the dissonance afterwards È)405 et les montants financiers investis (Ç expending ressources increases 

dissonance È)406 sont autant de facteurs Ç aggravants È. Enfin, la nŽcessitŽ de ne pas revenir sur ses 

engagements pour ne pas ternir sa rŽputation internationale sÕajoute aux Ç cožts de sortie È 

                                                
399 NORTH Douglass. Institutions, institutional change and economic performances. Cambridge University Press, 1990, p.vii.  
400 Entretien ˆ la DG DEV.  
401 FESTINGER LŽon, RIECKEN Henry, SCHACHTER Stanley. LÕŽchec dÕune prophŽtie : psychologie sociale dÕun groupe 
de fid•les qui prŽdisaient la fin du monde. Paris : PUF, 1993 [trad. de lÕed.originale, 1956], 252p. FESTINGER LŽon. A 
theory of cognitive dissonance. Stanford : Stanford University Press, 1957, 291p.  
402 JERVIS Robert. Perception and misperception in international politics. Princeton University Press, 1976, p.382-406.   
403 Ibid, p.382.  
404 Ibid, p.382.  
405 Ibid, p.392. 
406 Ibid, p.393.  
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incitant le dŽcideur ˆ continuer cožte que cožte sa politique. Dissonance cognitive et inertie 

sÕav•rent intimement liŽes : plus lÕon se convainc de la valeur de la dŽcision, plus son abandon est 

per•u comme impossible. LÕinertie et lÕincrŽmentalisme sont Ç encouragŽs È et la continuitŽ 

prŽvaut. Jervis Žvoque ainsi Ç the added force that dissonance provides to the well-known power of inertia È.407  

La pertinence de cette thŽorie appliquŽe ˆ lÕAssociation est dÕautant plus frappante quÕil 

nÕy a pas un mais des dŽcideurs. Il est difficile de trancher : y a-t-il dissonance commune, ou 

agrŽgation de dissonances particuli•res arrivant ˆ un rŽsultat commun ? LÕon peut supposer que 

cÕest en fait un mŽlange des deux. Collectivement, il est nŽcessaire dÕŽviter lÕaveu dÕŽchec.  Le lien 

est dÕailleurs explicitement fait entre futur de lÕAssociation et celui de la construction europŽenne: 

Ç lÕAssociation (...) se singularise par son dynamisme : une rŽgression en ce domaine serait lourde de consŽquences 

pour lÕensemble de lÕentreprise communautaire È.408 Individuellement, les cožts de sortie peuvent •tre 

ŽvaluŽs tr•s diffŽremment. Alors que lÕun craindra de voir des liens privilŽgiŽs rompus, un autre 

pourra refuser dÕaccepter que son argent ait ŽtŽ gaspillŽ, et un troisi•me chercher ˆ Žviter quÕun 

premier Žchec (avoir dž admettre la dŽcision) nÕen entra”ne un second (ÔperdreÕ des alliŽs au profit 

de lÕennemi). Une chose est sžre : la dissonance sÕajoute aux autres facteurs prŽcŽdemment 

ŽvoquŽs pour nourrir lÕengrenage de lÕinertie. Comme le souligne Martin Holland, Ç The 

institutions, procedures as well as LomŽÕs own acquis are important foundations. To have scrapped them outright 

would have suggested that the previous (...) years of development experience had been worthless È.409 Entre 

attachement ˆ une habitude confortable et fuite en avant pour maintenir la Ç croyance È,410 

lÕengrenage de lÕinertie semble vouŽ ˆ durer.  

Cependant, lÕinertie telle que nous lÕavons dŽfinie nÕemp•che pas toute Žvolution. Plut™t, ˆ 

un changement per•u comme mena•ant -revenir sur lÕacquis- lÕon prŽf•re un changement 

progressif et cumulatif, consistant ˆ ÔenrichirÕ lÕacquis, ˆ ajouter sans jamais rien retrancher. Ce 

processus expansionniste est portŽ par la dynamique de lÕŽlargissement, qui contribue ˆ dessiner 

une vŽritable politique de dŽveloppement communautaire.  

 

 

 

 

 

 

                                                
407 Ibid, p.387.  
408 FERRANDI Jacques. Ç La coopŽration euro-africaine È, ƒthiopiques, 1976, n¡2, p.20.  
409 HOLLAND Martin. The European Union and the Third World. Basingstoke: Palgrave, 2002, p.195.  
410 Fait rŽfŽrence ˆ RIST Gilbert. Le dŽveloppement: histoire dÕune croyance occidentale. Presses de Sciences-Po, 2001, 422p.  
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Titre I I I .  . . .  et t ransformŽ par les Žlargissements. 
 
 

LÕassistance extŽrieure de la Commission, destinŽe en 1957 ˆ dix-huit PTOM, couvre 

aujourdÕhui plus de 160 pays et reprŽsente environ 12% de lÕAPD mondiale.411 Au terme dÕun 

processus de changement portŽ par les Žlargissements, le mod•le Ç particulariste È originel est 

devenu Ç globaliste È412 ; la relation avec les ACP nÕen reprŽsente  plus que lÕun des rouages.  

Celui-ci ne sÕest pas construit sans accrocs, ni sans incohŽrences. Ë la dynamique de 

lÕinertie sÕest superposŽe celle de lÕŽlargissement. Si la premi•re constitue un frein ˆ la rŽnovation, 

la seconde est au contraire un puissant moteur de changement, qui permet de faire fi de maintes 

rŽsistances. Au fur et ˆ mesure que lÕ ÔEuropeÕ sÕŽlargit, son ÔSudÕ est redŽfini afin dÕintŽgrer les 

ÔSudsÕ de ses nouveaux membres. Par un effet de vases communicants, chaque Žlargissement 

interne apporte son lot de rŽpercussions externes : de nouveaux hŽritages historiques, intŽr•ts 

nationaux ou conceptions du dŽveloppement sÕagrŽgent au socle de 1957 pour donner naissance 

ˆ un Ç mŽlange È413 communautaire unique. Cette dynamique Žminemment intergouvernementale 

dÕagrŽgation de prŽfŽrences se juxtapose ˆ celle de lÕinertie pour donner corps ˆ un mod•le 

marquŽ par lÕincrŽmentalisme et la dŽpendance vis-ˆ-vis des chocs endog•nes.  

 
A. La dynamique expansionniste du Ôdouble ŽlargissementÕ 
 

LÕimpact des Žlargissements sÕest dÕabord fait sentir sur la gŽographie de lÕAssociation. 

Plus exactement, cÕest dÕabord le Ônon-ŽlargissementÕ  de 1963 qui a mis ˆ mal la conception dÕun 

club exclusif voulue par la France. Les nŽgociations de YaoundŽ I se sont dŽroulŽes sur fond de 

tensions intra-communautaires ˆ propos de lÕentrŽe de la Grande-Bretagne dans la CEE. Pour les 

Pays-Bas ÔmondialistesÕ, les deux enjeux sont intimement liŽs et il est impŽratif de laisser une 

porte ouverte ˆ lÕentrŽe future des territoires du Commonwealth. Pour la France au contraire, une 

telle ouverture ˆ des pays infiniment plus puissants et peuplŽs Žquivaut ˆ condamner ˆ mort les 

AssociŽs.414 La Commission, prise en Žtau entre les rŽsistances fran•aises, les inquiŽtudes des 

                                                
411 EUROPEAID. Rapport annuel 2009 sur les politiques communautaires en mati•re de dŽveloppement et dÕaide extŽrieure et sur 
leur mise en Ïuvre en 2008, 2009, p.18. 
412 HOEBINK Paul. ÒFrom ÔparticularityÕ to ÔglobalityÕ: European development cooperation in a changing worldÓ, in 
HOEBINK Paul (ed), The Treaty of Maastricht and EuropeÕs development co-operation, 2004, p. 25-61. 
413 Ibid, p.55.  
414 De Gaulle aurait confiŽ ˆ Omar Bongo sÕ•tre opposŽ ˆ lÕentrŽe de la GB dans la CEE pour protŽger les Africains 
francophones des Ç gŽants È africains du Commonwealth (Nigeria, Tanzanie, Kenya). Voir BONGO Omar. 
Confidences dÕun Africain : entretiens avec Christian Casteran. Paris : Albin Michel, 1994, p.90. Dans une communication 
secr•te de  1961, le Commissaire Lemaignen souligne quant ˆ lui quÕ Ç il faut admettre que lÕouverture ˆ conditions Žgales(...) 
aux productions du Commonwealth et ˆ celles des ƒtats associŽs entra”nerait, en rŽalitŽ, une condamnation ˆ mort des Žconomies 
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EAMA, et la nŽcessitŽ de mener ˆ bien lÕŽlargissement, cherche ˆ faire preuve ˆ la fois de fermetŽ 

et dÕouverture.415 CÕest dans ce contexte quÕintervient le veto fran•ais ˆ lÕentrŽe de la Grande-

Bretagne, le 14 janvier 1963. La signature de YaoundŽ est prŽvue pour le 25 fŽvrier. Furieux, les 

Pays-Bas demandent son ajournement, suivis par lÕItalie. Des prŽtextes parlementaires sont 

invoquŽs, mais lÕon ne sÕy trompe pas : il sÕagit dÕun Ç r•glement de comptes entre EuropŽens (...) de 

reprŽsailles È.416 La presse transalpine m•ne la charge: Ç CÕest parce que la France tient beaucoup ˆ la 

convention dÕassociation quÕil convient de ne pas la signer. Nous avons en effet une occasion de faire sentir aux 

Fran•ais que le MarchŽ Commun ne doit pas devenir un instrument de leur politique de grandeur et que leurs 

partenaires europŽens nÕont aucune intention de se rŽsigner au r™le de satellite È.417 Victimes collatŽrales des 

luttes intestines europŽennes, les AssociŽs en sont rŽduits ˆ manifester leur amertume418 en 

attendant que les tensions se rŽsolvent.  

Un compromis est finalement trouvŽ et la Convention de YaoundŽ est signŽe, avec six 

mois de retard, le 20 juillet 1963. Mais cÕest au prix dÕune concession cruciale : pour sauver ÔsonÕ 

Association,  la France est contrainte dÕaccepter une Ç DŽclaration dÕintention È du Conseil. Elle 

donne la possibilitŽ aux pays tiers ayant Ç des structures Žconomiques et des productions comparables ˆ celles 

des EAMA È419 de rejoindre lÕAssociation ou de signer avec la CommunautŽ des accords sui generis. 

Cette dŽclaration en forme de compromis (elle exclut les ÔgŽantsÕ asiatiques du Commonwealth) 

marque nŽanmoins le dŽbut de la fin de lÕAssociation ˆ la fran•aise. La Commission est mandatŽe 

en juin 1964 pour mener des nŽgociations avec le Nigeria. Un accord dÕassociation commerciale 

est  signŽ en 1966,420 suivi en 1968  de lÕaccord dÕArusha avec la Tanzanie, le Kenya, lÕOuganda, le 

Surinam et les Antilles nŽerlandaises.  

 
Il faut nŽanmoins attendre lÕŽlargissement de 1973 pour que le Ç big bang È ait lieu. La 

Grande-Bretagne, ˆ lÕimage de la France en 1957,  tient ˆ  protŽger les intŽr•ts de ÔsonÕ Sud, les 

pays du Commonwealth. Leur possible intŽgration ˆ lÕAssociation fait lÕobjet dÕ‰pres discussions ; 

                                                                                                                                                   

prŽsentement associŽes È. AHUE, BAC 11/1972, carton 3/1. Demande dÕadhŽsion de la Grande-Bretagne, probl•mes du 
Commonwealth : comment les concilier avec lÕassociation des ƒtats africains et malgache ?  
415 Ibid : Ç Il est indispensable de laisser entendre clairement d•s lÕorigine aux Britanniques que lÕadhŽsion de la Grande-Bretagne et les 
probl•mes que soul•vent en outre une association des parties tropicales du Commonwealth causent aux EAMA de sŽrieuses inquiŽtudes et 
que leur apaisement est une condition sine qua non pour la CommunautŽ, qui ne pourrait envisager de se trouver acculŽe ˆ un choix entre 
lÕaccord avec lÕAngleterre et le maintien de lÕassociation avec ses partenaires dÕOutre-Mer È.  
416 LÕAction de Tunis, 27 fŽvrier 1963. Reproduit dans Ç Probl•mes dÕactualitŽ ˆ travers la presse internationale : Le 
MarchŽ Commun et lÕAfrique È, in Articles et documents, Bulletin dÕinformations et de presse internationale n¡1358. 
417 Avanti, 23 fŽvrier 1963. Reproduit dans Ç Probl•mes dÕactualitŽ ˆ travers la presse internationale : Le MarchŽ 
Commun et lÕAfrique È, in Articles et documents, Bulletin dÕinformations et de presse internationale n¡1357.  
418 Radio Abidjan dŽplore le 27/02 quÕ Òen visant la politique fran•aise, cÕest lÕAfrique que les Pays-Bas et lÕItalie atteignentÓ. Voir 
aussi Ç Amertume en Afrique È, Le Figaro, 28/02 ; ÒAmertume africaineÓ, Le Populaire, 28/02/63.  
419 LÕarticle 58 de la Convention de YaoundŽ prŽcise Žgalement quÕil y aura des consultations pour Ç toute demande  
dÕassociation ˆ la CommunautŽ dÕun ƒtat dont la structure Žconomique et la production sont comparables ˆ celles des ƒtats associŽs È.  
420 Il ne sera jamais appliquŽ, le conflit du Biafra crŽant des tensions entre la CommunautŽ et le Nigeria.  
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gr‰ce ˆ la br•che ouverte en 1963, les rŽticences sont contournŽes. Le Protocole 22 du TraitŽ 

dÕAccession signŽ le 1er janvier 1972  offre la possibilitŽ ˆ 20 ƒtats ACP du Commonwealth421 de 

choisir entre trois modalitŽs de relations avec la CommunautŽ : [1] la participation ˆ la prochaine 

Convention dÕAssociation, [2] la conclusion dÕaccords spŽcifiques dÕAssociation sur la base de 

lÕarticle 238 du TraitŽ, [3] la conclusion de simple accords de commerce. Apr•s une premi•re 

sŽrie de nŽgociations en 1973, tous finissent par adopter la premi•re option. SÕouvre alors la 

seconde phase, la nŽgociation proprement dite dÕun accord entre lÕEurope des Neuf et  les 46422 

ƒtats regroupŽs sous la banni•re commune du groupe ACP.423 Elle se solde par la signature de la 

Convention de LomŽ le 28 fŽvrier 1975.  

Le Ç quantum jump È424 de LomŽ marque donc un changement dÕŽchelle remarquable. Ce 

premier Ôdouble ŽlargissementÕ sert de catalyseur : aux Žlargissements internes correspondent par 

la suite souvent des Žlargissements du groupe ACP. LÕon peut citer lÕadhŽsion en 1980 des 

anciennes dŽpendances britanniques ; de lÕAngola et du Mozambique en 1985, en prŽlude ˆ celle 

du Portugal; de la RŽpublique dominicaine et dÕHa•ti en 1990 ˆ la suite dÕun intense lobbying 

espagnol ; ou encore du Timor Oriental, parrainŽ par le Portugal, en 2003. LÕexpansion du 

groupe ACP, qui compte aujourdÕhui 79 membres, Ç was thus not the result of a deliberate plan, but of 

the Union coming to terms, in a fairly haphazard way, with the political history of its member states È.425 Cette 

expansion est dÕailleurs considŽrŽe comme un signe de succ•s. LÕadhŽsion de nouveaux membres, 

particuli•rement de Cuba et de lÕAfrique du Sud, est prŽsentŽe comme un signe Žvident de la 

capacitŽ dÕattraction- et donc de la pertinence - de la relation UE-ACP.  

 
Cependant, lÕon ne peut rŽduire lÕimpact de lÕŽlargissement de 1973 ˆ une simple 

mŽcanique de multiplication exponentielle du nombre de partenaires. Ë bien des Žgards, 

lÕadhŽsion de la Grande-Bretagne a Ç permis  la crŽation dÕune politique de dŽveloppement È,426 ou a tout 

au moins servi de dŽclencheur. Pour Claude Cheysson,427 la coopŽration au dŽveloppement ne 

serait pas devenue une politique communautaire Ç without BritainÕs insistence, without BritainÕs pressure, 

without BritainÕs action within the Community È.428 En modifiant les Žquilibres intra-europŽens et en 

                                                
421 Barbade, Guyana, Jama•que, Trinidad et Tobago, Fiji, Samoa, Tonga, Botswana, Gambie, Ghana, Kenya, Lesotho, 
Malawi, Ile Maurice, Nigeria, Sierra Leone, Swaziland Tanzanie, Ouganda, Zambie. 
422 Aux 18 anciens EAMA sÕajoutent 22 ƒtats du Commonwealth (les 20 prŽcŽdemment citŽs plus les Bahamas et la 
Grenade) ainsi que 6 ƒtats Ç comparables È (ƒthiopie, Liberia, Soudan, GuinŽe, GuinŽe ƒquatoriale, GuinŽe-Bissau).  
423 Le groupe des ƒtats dÕAfrique, des Cara•bes et du Pacifique (ACP) a ŽtŽ instituŽ par lÕAccord de Georgetown du 6 
juin 1975, rŽactualisŽ en 2003 : http://www.acpsec.org/fr/conventions/The_Georgetown_Agreement_fr.pdf.  
424 GRILLI, op cit, p.21.  
425 MAYALL, op cit, p.303.  
426 HEWITT, WHITEMAN, op cit, p.139.  
427 Commissaire europŽen au DŽveloppement de 1973 ˆ 1981, puis (apr•s un passage comme Ministre des Affaires 
Žtrang•res de Mitterand) ˆ la Politique mŽditerranŽenne et aux relations Nord/Sud de 1985 ˆ  1989.  
428 COMMISSION EUROPƒENNE. Ç Statement by Claude Cheysson È, in The Community and the Third World 1975.   
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affranchissant lÕaction communautaire de la tutelle fran•aise, la Grande-Bretagne ÔdŽlivreÕ la 

Commission et les ƒtats membres ÔmondialistesÕ. 

La Commission pose la premi•re pierre en 1971, avec un MŽmorandum sur une politique 

communautaire de coopŽration au dŽveloppement,429 document qui sÕinscrit clairement dans la perspective 

de lÕŽlargissement, et qui propose de mettre en place une politique communautaire ambitieuse, dans 

et hors du cadre de lÕAssociation. Les bases dÕune action communautaire globale et diversifiŽe ˆ 

lÕŽgard des PVD ont dŽjˆ commencŽ ˆ •tre jetŽes -avec la mise en place dÕun programme dÕaide 

alimentaire en 1968,430 dÕune aide dÕurgence431et dÕun Syst•me de PrŽfŽrences GŽnŽralisŽs432 en 

1971- sans avoir fait lÕobjet dÕune traduction politique. CÕest chose faite avec la DŽclaration de 

Paris dÕoctobre 1972,433 acte de naissance de la politique communautaire de dŽveloppement:  

Ç Les Chefs dÕƒtats ou de Gouvernement sont convaincus que la CommunautŽ doit, sans altŽrer les avantages dont 

bŽnŽficient les pays avec lesquels elle a des relations particuli•res (...) rŽpondre ˆ lÕattente de lÕensemble des pays en voie de 

dŽveloppement (...) les Institutions de la CommunautŽ et les ƒtats membres sont invitŽs ˆ mettre en oeuvre progressivement 

une politique globale de coopŽration au dŽveloppement ˆ lÕŽchelle mondiale È.434 

Avec cette Ç invitationÈ, les ÔmondialistesÕ gagnent la partie sans que les ÔrŽgionalistesÕ ne la 

perdent : plut™t que de trancher, il est dŽcidŽ dÕavancer simultanŽment dans les deux voies, 

faisant du bicŽphalisme lÕune des marques de fabrique du mod•le communautaire. Parall•lement 

ˆ lÕŽlargissement de la relation UE/ACP, la CommunautŽ va alors opŽrer un redŽploiement 

global de son action, se traduisant par la  prolifŽration de liens entre lÕEurope et le Sud.  

 
Les nouvelles relations sont nouŽes en ordre dispersŽ, au grŽ des prŽoccupations 

communautaires et nationales. Les pays de la MŽditerranŽe, avec lesquels des accords 

dÕassociation bilatŽraux435 ont commencŽ ˆ •tre signŽs, font lÕobjet dÕune attention particuli•re 

dans la DŽclaration de 1972, qui prŽconise la mise en place dÕune Ç approche globale et ŽquilibrŽeÈ.436 

LÕambition affichŽe est de reproduire le mod•le de YaoundŽ ˆ lÕŽchelle du bassin mŽditerranŽen, 

ce qui sÕav•re impossible au vu des divisions entre pays de la rŽgion. NÕayant Ç pas ŽtŽ en mesure de 

                                                
429 AHUE. MŽmorandum sur une politique communautaire de coopŽration au dŽveloppement, op cit.  
430 La premi•re convention dÕaide alimentaire de la CommunautŽ entre en vigueur le 1er juillet 1968.  CÕest ainsi par le 
domaine ÔfonctionnelÕ de lÕaide alimentaire que la mondialisation de la coopŽration communautaire a commencŽ.  
431 Les premi•res aides dÕurgence, tr•s modestes, sont accordŽes en 1971 ˆ des pays dÕAsie et dÕAmŽrique latine ˆ 
lÕinitiative du Parlement europŽen.  
432 La CommunautŽ est la premi•re ˆ adopter, en juillet 1971, le SPG proposŽ par la CNUCED. Il permet 
dÕexempter de tarif douanier les importations de produits manufacturŽs en provenance des PVD. Cette mesure a ŽtŽ 
introduite entre autres pour aider les pays asiatiques du Commonwealth, qui auraient autrement ŽtŽ pŽnalisŽs par 
lÕadoption du tarif douanier commun par les Britanniques le 1er janvier 1974.  
433 AHUE, BAC 28/1980, carton 378/4. DŽclaration adoptŽe par la ConfŽrence des Chefs dÕƒtat ou de Gouvernement des ƒtats 
membres ou adhŽrents des CommunautŽs europŽennes, tenue ˆ Paris les 19/21 octobre 1972. 
434 Ibid 
435 Gr•ce (1962) ; Turquie (1963) ; Espagne , Malte (1970) ; Chypre (1972) ; Isra‘l (1975) ; Tunisie, AlgŽrie, Maroc 
(1976) ; ƒgypte, Jordanie, Syrie, Liban (1977) ;  Yougoslavie (1980). 
436 AHUE, DŽclaration...op cit.  
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leur donner la soliditŽ et la valeur politique dÕun contrat collectif È,437 la CommunautŽ doit se contenter 

dÕaccords individuels aux dispositions commerciales et financi•res bien plus modestes que celles 

dŽvolues aux ACP. Tentant nŽanmoins de donner une cohŽrence ˆ son action, elle lance en juin 

1975 le Ç dialogue euro-arabe È, interrompu d•s 1979 ˆ la demande de la Ligue arabe.438 Il est 

intŽressant de noter que la Commission cherche ˆ m‰tiner son mondialisme de rŽgionalisme, en 

traitant collectivement plut™t quÕindividuellement avec ses nouveaux interlocuteurs du Sud. CÕest 

lÕune des caractŽristiques principales de son Ç mod•le È. 

Alors que la politique globale sÕemp•tre en MŽditerranŽe, le premier programme de 

coopŽration financi•re et technique avec les PVD Ç non associŽs È (PVDNA) est mis en place en 

1976. Il couvre une trentaine de pays dÕAsie et dÕAmŽrique latine, pour un budget initial de 20 

millions dÕŽcus, multipliŽ par 14 en dix ans. La grande majoritŽ (70%) de lÕaide bŽnŽficie ˆ lÕAsie, 

et plus particuli•rement aux pays du Commonwealth (Inde et Bangladesh), dŽfendus par la 

Grande-Bretagne. Signe de leur prise en compte croissante, les PVDNA deviennent PVDALA 

(Asie AmŽrique Latine) en 1986. Ce changement dÕacronyme nÕest pas anodin : il met fin ˆ la 

dichotomie exclusive et excluante associŽs/non associŽs,439 pour y substituer une relation graduŽe 

globale, communŽment connue sous le nom de Ç pyramide des privil•ges È.440 

 
  LÕadhŽsion de lÕEspagne et du Portugal, naturellement tournŽs vers lÕAmŽrique latine et la 

MŽditerranŽe, marque une nouvelle Žtape dŽcisive. D•s sa premi•re prŽsidence en 1989, 

lÕEspagne affirme son intention de Çdonner un nouvel Žlan ˆ la politique Žtrang•re commune È,441 et 

souligne quÕ Ç il y a eu traditionnellement un dŽsŽquilibre dans les relations de la CommunautŽ avec les 

diffŽrentes rŽgions de lÕhŽmisph•re Sud, qui a principalement portŽ prŽjudice ˆ lÕAmŽrique latine. Il est 

fondamental de procŽder ˆ un rŽŽquilibrage È.442 Son travail de lobbying, appuyŽ par celui du Portugal, 

est ˆ lÕorigine du renforcement des liens institutionnels et financiers443 avec le continent latino-

amŽricain. Parall•lement, lÕŽlargissement de 1986 dŽplace le centre de gravitŽ communautaire  

vers le Sud et permet la constitution dÕun Ç lobby euromŽditerranŽen È444 menŽ par lÕEspagne et la 

                                                
437 COM(82)640. Memorandum de la Commission au Conseil, op cit, p.13 
438 Cette demande de suspension fait suite ˆ la signature des Accords de Camp David.  
439 La connotation nŽgative de lÕŽtiquette Ç non associŽs È nÕa dÕailleurs pas ŽchappŽ ˆ la Commission, qui admet dans 
son Memorandum de 1982 que : Ç  Cette expression du jargon communautaire est pour le moins malheureuse (...) la CommunautŽ a 
pris lÕhabitude de couvrir les relations quÕelle entretient avec le reste du tiers monde dÕune Žtiquette essentiellement nŽgative È, op cit, p.22 
440 Voir Annexe XXXVII:  La pyramide des privil•ges.  
441 MALINIAK Thierry, Ç LÕEspagne prŽside la CEE ˆ partir du 1er janvier È, Le Monde, 1-2 janvier 1989.  
442 Ibid, citation de Fernando Perpina, SecrŽtaire gŽnŽral du MAE espagnol.  
443 Entre 2001 et 2005, lÕUE a versŽ aux pays dÕAmŽrique latine, au titre du budget communautaire, un peu moins de 
500 millions dÕeuros par an. Par ailleurs, les pays des Cara•bes Žligibles au FED ont per•u plus dÕun milliard dÕeuros 
sur la pŽriode 2002-2007 (sur un montant global du FED de 14,34 milliards dÕeuros pour la pŽriode).  
444 Terminologie empruntŽe ˆ Esther BarbŽ (infra), qui oppose le Ç lobby euromŽditerranŽen È au Ç lobby de lÕEst È.  
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France. D•s 1983-84, les Ç conversations exploratoires È445 avec les futurs membres tŽmoignent 

de leur soutien ˆ une Ç nouvelle politique mŽditerranŽenne È financŽe ˆ la hauteur de ses 

ambitions. LancŽe timidement sous la premi•re prŽsidence espagnole en 1989, elle ne produit pas 

de changement substantiel. Il faut attendre les Sommets de Cannes et de Barcelone en 1995446 

pour que le Ç partenariat euromŽditerranŽen È, initiative interrŽgionale ambitieuse scellŽe par une 

sŽrie dÕaccords bilatŽraux avec les partenaires,447 voie le jour. Le programme MEDA est inaugurŽ 

en octobre 1996 ; MEDA II  (2000-2006) est financŽ ˆ hauteur de 5 350 millions dÕeuros.  

 
B. LÕŽlargissement, moteur perturbateur 
 

Les Žlargissements, en introduisant de nouvelles zones dÕinfluence et en bouleversant les 

Žquilibres internes, ont donc permis dÕaccŽlŽrer sensiblement la mise en place dÕune politique 

communautaire globale. Le ÔSudÕ nÕest plus pour la CommunautŽ rŽduit au continent africain et 

aux ex-colonies. Plus encore, paradoxalement, le Ç Sud È nÕest plus forcŽment au Sud, mais plut™t 

ˆ lÕEst, voire au Nord. Au fil des Žlargissements successifs et de la formation de Ç lobbies È 

internes, la boussole communautaire sÕaffole, au risque de perdre son Sud.  

En effet, le Ç lobby euromediterranŽen È est composŽ des pays du Sud de lÕUE -Espagne, 

France, Portugal, Italie, Gr•ce- dont lÕintŽr•t pour leurs voisins mŽditerranŽens sÕexplique au 

moins autant par la perception dÕun impŽratif sŽcuritaire que par des liens historiques, culturels, 

politiques... Ë leur volontŽ de stabiliser un voisinage volatile rŽpond celle dÕautres pays membres 

de lÕUE -les pays du ÔNordÕ, menŽs par lÕAllemagne et confortŽs par lÕŽlargissement de 1995- pour 

qui aider les voisins de lÕEst rŽpond ˆ un devoir de solidaritŽ, un souci de stabilitŽ aux portes de 

lÕEurope, et ˆ un sens aigu dÕune responsabilitŽ historique envers ces pays. Sur fond 

dÕaccŽlŽration de lÕHistoire (chute du Mur et fin de la Guerre froide) et  de lÕhistoire 

communautaire (Acte unique, TraitŽ de Maastricht), deux p™les se font face, cherchant ˆ 

mobiliser, dans un contexte de raretŽ (crise Žconomique du dŽbut des annŽes 90, aid fatigue), des 

ressources financi•res pour ÔleurÕ Sud. Les ŽvŽnements internationaux vont dans le sens du 

Ç lobby de lÕEst È, la CommunautŽ Žtant investie au Sommet de Paris en juillet 1989 de la mission 

                                                
445 COM (84)107. Rapport de la Commission au Conseil relatif aux conversations exploratoires avec les pays mŽditerranŽens et les pays 
candidats ˆ lÕadhŽsion.  
446 Il est important de noter que trois pays du Ç front du Sud È -la France (1er semestre 95) , lÕEspagne (2nd semestre 
95) et lÕItalie (1er semestre 96)- se sont succŽdŽs ˆ la PrŽsidence de lÕUE durant cette pŽriode cruciale.  
447 Faute de pouvoir aboutir ˆ un accord collectif, des Ç accords euromŽditerranŽens dÕassociation È ont ŽtŽ signŽs 
avec les pays du Maghreb (AlgŽrie, Tunisie, Maroc) et du Mashrek (ƒgypte, Isra‘l, Jordanie, Territoires palestiniens), 
ainsi quÕavec le Liban et la Syrie (accord suspendu). La Lybie a un statut dÕobservateur. Chypre et Malte ont rejoint 
lÕUE, alors que la Turquie est couverte par le programme de prŽ-adhŽsion.  
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de coordination du programme PHARE.448 Con•u ˆ lÕorigine comme une aide ˆ la transition pour 

la Pologne et la Hongrie, il devient lÕinstrument financier de la stratŽgie de prŽadhŽsion des 

PECO.449 LÕengrenage est alors lancŽ, et les programmes TACIS et CARDS, ˆ destination 

respectivement des pays dÕEurope orientale ou dÕAsie centrale, et des Balkans occidentaux, voient 

le jour dix ans plus tard. La politique de dŽveloppement communautaire ne sÕadresse donc plus 

seulement aux pays du Sud, mais Žgalement ˆ ceux de lÕEst et du Nord. En effet, les pays 

scandinaves ont eux aussi imprimŽ leur marque, en introduisant une politique de la Ç dimension 

nordique È450 financŽe par lÕinstrument TACIS. Le ÔSudÕ sÕav•re par essence mouvant, et peut •tre 

qualifiŽ, ˆ lÕinstar de lÕ Europe,  dÕ Ç objet politique non identifiŽ È.  

 

 
 

Si la rŽalitŽ est plus nuancŽe quÕun affrontement stŽrile entre deux camps dŽfendant un 

ÔSudÕ au dŽtriment de lÕautre, il nÕen demeure pas moins que la hiŽrarchie des prioritŽs varie en 

fonction de lÕappartenance ˆ lÕun ou ˆ lÕautre groupe dÕƒtats membres. Prise entre ces deux feux, 

la Commission fait face au dŽfi de Ç balancing EuropeÕs Eastern and Southern dimensions È.451 Sous 

lÕimpulsion du PrŽsident Delors dont cÕest le dernier Conseil, lÕUE sÕengage ˆ Essen en dŽcembre 

1994 ˆ ne pas sacrifier le Sud sur lÕautel de lÕEst. Delors soutien en effet son Commissaire au 

DŽveloppement, lÕEspagnol Manuel Marin, pour qui la MŽditerranŽe est Ç une prioritŽ au m•me titre 

                                                
448 Ë propos de PHARE, lÕon peut de reporter ˆ : DELOCHE-GAUDEZ Florence, LEQUESNE Christian. Ç Le 
programme PHARE : mŽrites et limites de la politique dÕassistance de la CommunautŽ europŽenne aux pays 
dÕEurope centrale er orientale È, Politiques et management public, v¡1, vol 14, 1996, p.143-154.   
449 Pour une description de ces divers programmes, voir :  Annexe IX: Anciens programmes dÕassistance. 
450 Voir la page de la Northern dimension : http://ec.europa.eu/external_relations/north_dim/index.htm  
451 BARBƒ Esther. Ç Balancing EuropeÕs Eastern and Southern dimensions È, in ZIELONKA Jan (ed), Paradoxes of 
European foreign policy. The Hague : Kluwer Law International, 1998, p.117-129.  
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que lÕEurope ex-communiste È.452 Les conclusions du Conseil, en ouvrant la voie ˆ la nŽgociation 

parall•le dÕÇ Accords Europe È de prŽadhŽsion pour lÕEst et dÕun partenariat euromŽditerranŽen, 

oeuvrent en ce sens. Cependant, le Conseil suivant, qui a lieu sous prŽsidence fran•aise ˆ Cannes 

en juin 1995, est le thŽ‰tre dÕune vŽritable Ôbataille des SudÕ. LÕon y nŽgocie en effet ˆ la fois les 

enveloppes financi•res de lÕEst, du futur partenariat MEDA et du FED. Le Ç lobby 

euromŽditerranŽen È, soutenu par la Commission, propose dÕaccorder pour la pŽriode 1995-1999 

une enveloppe de 5.5 milliards dÕŽcus ˆ la MŽditerranŽe et de 7 milliards ˆ lÕEst.  Cela permettrait 

de rŽtablir un quasi-Žquilibre financier entre les deux blocs, alors quÕentre 1992 et 1996, le ratio 

dÕaide Žtait de 5 contre 1 en faveur du second. Au contraire, le Ç lobby de lÕEst È souhaite le 

maintien du ratio existant. Helmut Kohl et Felipe Gonzalez sÕaffrontent, pour finalement 

sÕaccorder sur une augmentation de 22% de lÕaide mŽditerranŽenne et de 8% de lÕaide ˆ lÕEst,453 ce 

qui ram•ne le ratio MŽditerranŽe/Est ˆ 3.5/5. ConformŽment ˆ la logique de lÕengrenage, lÕon 

rŽsout les conflits en allant vers le Ôtoujours plusÕ.  

Cependant, le numŽro dÕŽquilibrisme entre les deux rŽgions voisines de la CommunautŽ 

se fait au dŽtriment des ACP, qui font office de ÔSudÕ dŽchu. Les nŽgociations sur le montant du 

8•me FED sont bloquŽes depuis fŽvrier 1995. La France souhaite augmenter lÕenveloppe 

financi•re, alors que lÕAllemagne, mais surtout la Grande-Bretagne, exigent de rŽduire leurs 

contributions ; la Belgique et lÕEspagne acceptent au mieux les maintenir ; les pays de 

lÕŽlargissement rechignent ˆ de nouvelles dŽpenses en plus du budget, et soulignent leur plus 

grande proximitŽ avec lÕEst. Furieux, le Premier ministre fran•ais, Alain JuppŽ, refuse dÕaller 

Ç annoncer aux Africains que lÕEurope diminue lÕaide ˆ lÕAfrique au moment o• elle augmente celle aux pays de 

lÕEst et aux pays mŽditerranŽens È.454 Plus explicite encore, le PrŽsident Chirac fait savoir que si un 

compromis satisfaisant nÕest pas trouvŽ ˆ Cannes, lÕaccord intervenu sur lÕaide ˆ lÕEst et ˆ la 

MŽditerranŽe pourrait •tre Ç remis en cause È.455 Un budget est finalement adoptŽ, au prix dÕun 

Ç sacrifice È financier fran•ais important,456 mais lÕŽpisode cannois expose au grand jour les 

dissensions quant aux prioritŽs ˆ assigner ˆ la politique de dŽveloppement communautaire.  

 
Ces prioritŽs nÕont en effet jamais ŽtŽ clairement fixŽes ou hiŽrarchisŽes, la construction 

se faisant plut™t par Ç sŽdimentations successives È457 liŽes ˆ lÕŽvolution interne de lÕUE. La 

                                                
452 CitŽ dans BarbŽ, op cit, p.121.  
453 Voir BarbŽ, op cit, p.123.  
454 CitŽ dans BOYER Paula. ÒLÕaide ˆ lÕAfrique toujours sur la selletteÓ, La Croix, 25-26/06/95 
455 CitŽ dans CALLE Marie-France. ÒBras de fer sur le montant du 8•me FEDÓ, Le Figaro ƒconomie, 22/06/95.  
456 Pour la premi•re fois, la contribution fran•aise dŽpasse celle de lÕAllemagne et reprŽsente pratiquement le double 
de celle du Royaume-Uni. [Voir Annexe VII. Le financement du FED] 
457 COM(2005)92. Rapport annuel 2005. La politique de dŽveloppement de la CommunautŽ europŽenne et la mise en Ïuvre de lÕaide 
extŽrieure en 2004, p. 35. 
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Commission avait pourtant d•s 1969 stigmatisŽ une Ç prolifŽration des prŽfŽrences qui a pour origine 

lÕabsence de toute dŽfinition claire concernant ˆ la fois le fondement, la portŽe Žconomique et politique ainsi que les 

limites gŽographiques dÕune politique extŽrieure communautaire È458 - et soulignŽ lÕurgence de Ç tenter de 

dŽfinir une vŽritable politique extŽrieure dans ses relations avec les pays du Tiers monde È459 alors que Ç les 

nouvelles perspectives de lÕŽlargissement risquent de compliquer encore davantage cette situation È.460 Faute dÕavoir 

pris en compte son propre avis, elle est amenŽe ˆ constater en 1982 que : Ç la gamme des instruments 

communautaires sÕest considŽrablement enrichie mais lÕon peut se demander, aujourdÕhui encore, si lÕaction 

communautaire en mati•re de dŽveloppement a rŽellement acquis la cohŽrence et la consistance dÕune politique È.461 

LÕengrenage multiplicateur du Ôdouble ŽlargissementÕ aurait ainsi fonctionnŽ au dŽtriment de 

lÕarticulation dÕune vŽritable politique. DÕapr•s Ernst Haas, Ç incrementalism is the decision-making style 

of successful functionalism if left undisturbed È. 462 Or, la mŽthode du Ôdouble ŽlargissementÕ repose sur 

un incrŽmentalisme Ç perturbŽ È par un intergouvernementalisme imposant des accŽlŽrations 

dŽpourvues de logique fonctionnelle. LÕŽlargissement -et lÕaugmentation du nombre de 

partenaires qui en dŽcoule- constituerait un ŽlŽment dŽstabilisateur en prŽcipitant inopinŽment la 

construction du mod•le. Cette hypoth•se incite ˆ esquisser un parall•le : la relation conflictuelle 

entre expansion et substance de la coopŽration communautaire ferait-elle Žcho ˆ la tension interne 

entre  Žlargissement et approfondissement ? La notion de Ç capacitŽ dÕabsorption È,463 ŽlaborŽe pour 

ÔrationaliserÕ le processus dÕŽlargissement de lÕUE, pourrait •tre transposŽe ˆ la politique de 

dŽveloppement ; elle serait dŽfinie comme la capacitŽ de la CommunautŽ ˆ Žlargir le spectre de 

ses relations privilŽgiŽes avec le ÔSudÕ sans en diluer la teneur ni en brader le financement.  

 
LÕhypoth•se demande ˆ •tre nuancŽe au vu dÕŽvolutions rŽcentes. LÕadoption en 2005 du 

Consensus europŽen, point dÕorgue dÕun processus de rŽformes engagŽ en 2000,464 parach•ve cinq 

dŽcennies de construction dÕun Ç nouveau paradigme È.465 Y sont dŽfinis Ç les objectifs, valeurs, principes 

                                                
458 AHUE, BAC 28/1980, 255/1. Les nouvelles perspectives dÕune vŽritable politique extŽrieure de la CommunautŽ, 1969.  
459 Ibid 
460 Ibid 
461 COM(82)640. MŽmorandum de la CommissionÉ, op cit, p.13.  
462 HAAS, op cit, Ç AuthorÕs preface 1968 È, p.xxiv. 
463 Lors dÕun discours au Parlement le 15 Mars 2006, le Commissaire Olli Rehn, affirmait que Ç the pace of enlargement 
must take into consideration the EUÕs absorption capacity È. PolŽmique, la notion a suscitŽ un vif engouement chez les 
partisans dÕune Ç pause È, et tout particuli•rement chez les adversaires ˆ lÕadhŽsion de la Turquie. RebaptisŽe 
Ç capacitŽ dÕintŽgration È, elle a ŽtŽ dŽfinie en novembre 2006: Ç la capacitŽ dÕintŽgration se mesure ˆ la facultŽ de lÕUE 
dÕaccueillir de nouveaux membres ˆ un moment donnŽ ou dans un pŽriode donnŽe, sans mettre en pŽril les objectifs politiques Žtablis par 
les traitŽs. C'est donc avant tout une notion fonctionnelle È. Pour le rapport spŽcial sur la capacitŽ dÕintŽgration, voir : 
http://ec.europa.eu/enlargement/pdf/key_documents/2006/nov/com_649_strategy_paper_fr.pdf.  
464 2006/C 46/01. DŽclaration conjointe du Conseil et des reprŽsentants des gouvernements des ƒtats membres rŽunis au sein du 
Conseil, du Parlement europŽen et de la Commission sur la politique de dŽveloppement de lÕUE intitulŽe Ç Le Consensus europŽen È. 
Voir infra, Chapitre I, Troisi•me partie, Titre III/C : Le Consensus ou lÕaboutissement du mod•le  
465 Le Consensus europŽen pour le dŽveloppement, Brochure de la Commission europŽenne, DE 129, juin 2006, p.3. 
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(...)et prioritŽs(...) dÕune nouvelle politique de dŽveloppement de la CommunautŽ È,466 ainsi quÕune Ç vision 

commune de lÕUE pour le dŽveloppement È. Cette vision est nourrie non seulement de lÕexpŽrience 

proprement communautaire, mais Žgalement de lÕapport des Žlargissements, tout aussi 

constructifs que dŽstabilisateurs. Chaque nouveau membre a en effet amenŽ, en plus de ses 

intŽr•ts et de ses liens particuliers, une expŽrience unique de la coopŽration au dŽveloppement 

qui a contribuŽ a enrichir et ˆ forger le mod•le communautaire. Pour illustrer ce phŽnom•ne de 

creuset, lÕon peut citer lÕapport des Scandinaves ˆ la coopŽration avec les Nations unies et aux 

questions de genre (Žlargissement de 1995), ou lÕexpŽrience de transition dŽmocratique des 

anciennes dictatures du Sud et des pays de lÕEst (Žlargissements de 1981, 1986, 2004 et 2007). Par 

ailleurs, un lobby de Ôlike-minded countriesÕ (LMCs),467 fŽdŽrŽ autour dÕune vision commune dite 

progressiste, a fortement influencŽ le virage communautaire vers une politique dŽsormais axŽe 

sur lÕŽradication de la pauvretŽ et les Objectifs du MillŽnaire.  

De plus, lÕŽlargissement de 2004 marque une rupture. LÕadhŽsion massive dÕun ensemble 

de pays  nÕayant que peu (ou pas) de tradition en mati•re de coopŽration et manifestant un intŽr•t 

quasi-exclusif pour leur voisinage (Balkans, Ukraine, BiŽlorussie, Asie centrale...) avait suscitŽ en 

amont de vives inquiŽtudes.468 Pourtant, son impact sÕest rŽvŽlŽ jusquÕici marginal, tant sur la 

gŽographie que sur le fond.469 Pour la premi•re fois, il a ŽtŽ possible de Ç dissocier la politique 

dÕassistance de lÕŽvolution interne de lÕUE È,470 et dÕopŽrer simultanŽment lÕŽlargissement ˆ lÕEst et le 

recentrage de ladite politique sur lÕAfrique. La relative faiblesse des nouveaux ƒtats membres 

(NEM) sur lÕŽchiquier communautaire explique partiellement ce phŽnom•ne. Mais cette 

Žvolution peut Žgalement •tre interprŽtŽe comme le signe dÕune arrivŽe ˆ maturitŽ dÕun mod•le de 

politique communautaire ayant achevŽ sa mue globale et sÕŽtant dotŽe dÕun cadre, de moyens et 

dÕobjectifs prŽcis. Enfin dŽfinie et parŽe dÕune importance stratŽgique grandissante, cette 

politique est devenue moins mallŽable, plus impermŽable aux stratŽgies dÕinfluence nationale. En 

2004, la CommunautŽ a modelŽ les ƒtats membres -pour adhŽrer, ils ont dž intŽgrer lÕacquis 

communautaire et les engagements financiers de Barcelone, tout en passant subitement du statut 

de bŽnŽficiaire ˆ celui de bailleur- davantage quÕelle nÕa ŽtŽ modelŽe par eux.471 

                                                
466 Ibid, p.28. 
467 LÕon y reviendra dans le Chapitre II, Premi•re Partie : Ç LÕeuropŽanisation comme compŽtition È.  
468 Voir par exemple : DOUCET Didier. LÕŽlargissement de lÕEurope: un risque pour le Sud? Paris : LÕHarmattan, 2001, 
283p ; MONTROSSET Luisa. ÒLes ACP face ˆ lÕŽlargissement: entre une prŽoccupation latente et de nouveaux 
espoirsÓ, Revue du MarchŽ Commun et de lÕUnion europŽenne, n¡462, 2002, p.605-609 ; MICHAUX ValŽrie. 
Ç LÕŽlargissement de lÕUnion : une menace pour le dŽveloppement ? È, Courrier ACP-UE, n¡193 2002, p.18-19.  
469 Si le recul historique manque, cÕest nŽanmoins le sentiment unanime des praticiens rencontrŽs lors dÕentretiens.  
470 DELCOUR, op cit, p.84.  
471 Le graphique qui suit est issu dÕ : EUROPEAID. Rapport 2009 sur les politiques communautairesÉop cit, p.143. 
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Cette affirmation peut sembler paradoxale dans la mesure o• les deux dynamiques que 

nous avons identifiŽes -la rŽsistance au changement fonctionnel par lÕinertie et le changement 

prŽmaturŽ par lÕŽlargissement-472 rel•vent davantage de lÕengrenage rŽactif que de la conception 

dÕun mod•le. En se pla•ant au niveau des relations internationales dans lÕEurope, lÕon a effet cherchŽ ˆ 

dŽvoiler la dimension ÔsubieÕ dÕun processus de construction happŽ par lÕengrenage de 

lÕintŽgration europŽenne et parasitŽ par lÕinterfŽrence des ƒtats membres. Cela nous permet 

dÕŽclairer le caract•re composite de la politique communautaire de dŽveloppement, due en grande 

partie ˆ lÕŽmergence ÔaccidentelleÕ et ˆ la pŽrennisation du partenariat UE-ACP. Cependant, la 

PCD ne sÕest pas construite en vase clos : elle est Žgalement fa•onnŽe par lÕinsertion de lÕEurope 

dans les relations internationales. Aux interactions ƒtats Membres/CommunautŽ, se greffe un niveau 

supplŽmentaire, celui des interactions CommunautŽ/monde. Il nous faut en effet maintenant 

nous attacher ˆ Žtudier le r™le de la politique de dŽveloppement dans la construction dÕun projet 

europŽen pour les relations internationales, et particuli•rement pour les relations Nord/Sud.  

 

 

 

 

                                                
472 LÕon peut dÕargumenter, en effet, que mettre fin ˆ lÕexception ACP contribuerait ˆ donner de la cohŽrence- 
politique, administrative, financi•re- ˆ la PCD. Ce serait donc un changement fonctionnellement rationnel. Au 
contraire, le Ôdouble ŽlargissementÕ, sÕil est politiquement nŽcessaire au maintien dÕŽquilibres internes, sÕav•re 
fonctionnellement problŽmatique.  
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SECONDE PARTIE :  
Une politique fa•onnŽe au grŽ des confluences ÔEurope-SudÕ 

 
 

Ç LÕEurope nÕa de destin ni politique, ni Žconomique, ni stratŽgique dans un monde  
dont lÕexistence sÕorganise autour de grandes puissances  

si elle ne tisse pas avec le Tiers Monde un rapport privilŽgiŽ et positif È.473 

 
LÕEurope ne se construit pas en autarcie. Les alŽas et avancŽes de son processus 

dÕintŽgration interne permettent dÕŽclairer lÕŽmergence et la transformation de la relation au ÔSudÕ, 

mais ne suffisent pas ˆ expliquer comment des initiatives disparates se sont  muŽes en Ç vŽritable 

politique È. LÕon ne peut penser cette Žvolution sans tenir compte des effets structurants dÕun 

contexte international marquŽ par une profonde transformation des relations Nord/Sud et de 

lÕŽquilibre des puissances. DÕabord, la dŽcolonisation force la CommunautŽ ˆ repenser son 

Association afin de la transformer en vŽritable relation internationale entre ƒtats indŽpendants.  

Ensuite, le Nouvel Ordre ƒconomique International (NOEI) et les chocs pŽtroliers p•sent sur la 

ÔrŽvolutionÕ de LomŽ et lÕouverture au reste du monde en dŽveloppement. Puis, la fin de la 

Guerre froide inaugure une phase de politisation de la relation UE-ACP et de redŽploiement de 

lÕaction communautaire. Enfin, les effets de lÕinterdŽpendance, accrus par la mondialisation et les 

chocs sŽcuritaires du nouveau millŽnaire, affectent substantiellement la nature de la relation au 

Sud. La politique de dŽveloppement communautaire, ˆ lÕimage de la construction europŽenne 

elle-m•me, est donc fa•onnŽe tout autant par les contraintes et opportunitŽs du milieu 

international que par les dynamiques internes: Ç European development policy is a dynamic creature, 

influenced by developments both within and outside the EU È.474 

  
Apr•s avoir ŽvoquŽ les rouages internes de sa fabrication, il nous faut nous intŽresser ˆ la 

PCD comme output, et aux usages qui en sont faits sur la sc•ne internationale. Or sur ce terrain, la 

CommunautŽ se prŽsente comme un acteur unifiŽ qui propose au monde, apr•s avoir surmontŽ 

lÕŽtape intergouvernementale, une contribution commune. En effet, Ç les ƒtats membres sont 

parfaitement conscients de la nŽcessitŽ stratŽgique pour la CommunautŽ dÕappara”tre comme un interlocuteur 

spŽcifique et privilŽgiŽ du Tiers Monde È.475  Il sÕagit donc de sÕinterroger sur le Ç pourquoi ? È dÕune 

politique commune de dŽveloppement. Nous verrons que cette politique joue un r™le crucial dans 

                                                
473 PISANI Edgard, Ç Renouvellement de la Convention ACP-CEE È, Bulletin des CommunautŽs europŽennes, 3,1983, p.8.  
474STAUR Carsten. Ç The role of development cooperation in the external policies of the European Union È, Jean 
Monnet lecture by Carsten Staur, State Secretary, Ambassador, University of Aarhus, 4 April 2005, p.4.  
475KESSLER .Ç La politique de coopŽration de la CommunautŽ europŽenne ÈÉop cit, p. 29. 
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lÕaffirmation de la CommunautŽ comme acteur international, en lui permettant de se doter dÕun 

r™le ˆ la mesure de la vocation et de lÕambition internationales du projet europŽen.  

Le projet des P•res Fondateurs est en effet animŽ par la conviction de la vocation 

universelle de la CommunautŽ, construite dans et pour le monde.  Elle nÕest en rien destinŽe ˆ se 

cantonner ˆ un r™le Žconomique. Au contraire, elle doit contribuer ˆ la pacification des relations 

internationales en Žrigeant sa propre transformation en exemple- et en aidant les autres ˆ suivre 

sa voie. Cette vocation originelle combine deux des dynamiques thŽorisŽes par Roy Ginsberg. 

DÕune part, elle sÕinscrit dans la Ç logic of regional integration È,476 selon laquelle la CommunautŽ se 

doit dÕassumer les responsabilitŽs politiques, Žconomiques et morales qui lui incombent du fait de 

son intŽgration.  DÕautre part, elle illustre parfaitement la Ç self-styled logic È, nourrie par ses valeurs 

et son Ç own sense of mission and independence in the world È477(I). 

Or, compte tenu des limitations propres ˆ sa nature particuli•re,  la CommunautŽ est 

enfermŽe dans un Ç capability-expectations gap È478 : elle sÕassigne une mission de transformation des 

relations internationales -et suscite des attentes- quÕelle nÕa pas les moyens dÕaccomplir. Sa 

relation au Sud est donc vitale dans sa qu•te dÕun (malgrŽ tout) r™le international. Elle lui permet 

dÕexister dans son espace politique propre, en exer•ant tour ˆ tour un r™le dÕalternative, de 

rŽformateur, de mŽdiateur, ou de bienfaiteur dans les relations Nord/Sud. La politique de 

dŽveloppement, si elle Ç nÕest pas le moteur de la construction europŽenne È,479 permet donc nŽanmoins ˆ 

lÕEurope de sÕincarner dans le monde autrement que par sa politique commerciale - Žmergeant 

ainsi comme un acteur international ˆ part enti•re (II).  

Enfin, la nature du milieu international dans lequel la CommunautŽ se construit a une 

influence dŽterminante sur les motivations, le contenu et le champ de sa politique de 

dŽveloppement. Elle doit Žchafauder sa politique en saisissant les opportunitŽs et en gŽrant les 

contraintes dÕun monde marquŽ par les Ç complexities of attraction-and-repulsion of interdependence È.480 

CÕest la Ç global interdependence logic È, de Ginsberg, par laquelle Ç the current of global politics influences the 

EC to respond with policies that are rooted not in the internal market but in the international system È.481 La 

politique de dŽveloppement sÕimpose alors comme une activitŽ essentielle, non pas seulement 

parce quÕelle est possible, mais Žgalement parce quÕelle propose une rŽponse pertinente et indispensable 

aux dŽsŽquilibres du syst•me international (III). 

                                                
476 Cette logique Ç emphazises the negative effects of internal EC policies on outsiders, who in turn press the EC for compensation È, 
GINSBERG Roy, Foreign policy actions of the European Community: the politics of scale. Boulder: Lynne Rienner, 1989, p.4.  
477 GINSBERG Roy, op cit, p.4.  
478 HILL, ÒThe capability-expectations gap, or conceptualizing EuropeÕs international roleÓ, JCMS, vol 31 n¡3, 1993.  
479 CLAEYS, op cit, p.229.  
480DUCHENE Fran•ois, op cit, p.18.  
481 GINSBERG, op cit, p.5.  
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Titre I .  Une vocation in ternationale consubstantiel le au projet europŽen 
 
 
A. Une ambition internationale inhŽrente  
 
 Le 9 mai 1950, Schuman dŽclare que Ç LÕEurope pourra, avec des moyens accrus, poursuivre la 

rŽalisation de lÕune de ses t‰ches essentielles : le dŽveloppement du continent africain È.482 Cette petite phrase au 

dŽtour dÕune DŽclaration fondatrice nÕest en rien anodine. DÕune part, parce quÕelle assigne ˆ la 

future construction europŽenne une mission de solidaritŽ avec un autre continent, dŽmentant 

donc d•s lÕorigine le caract•re introverti de lÕentreprise communautaire. DÕautre part,  parce que 

Schuman y affirme que la vocation naturelle de lÕEurope est africaine. Ce faisant, il sÕinscrit dans 

le courant de pensŽe de lÕ Ç Eurafrique È, qui associe le rel•vement de lÕEurope ˆ celui de son 

pendant complŽmentaire, le continent africain. FondŽ sur la perception dÕune obligation morale 

et dÕune opportunitŽ politico-Žconomique, le concept dÕ Ç Eurafrique È483 incarne aux yeux des 

EuropŽens, et particuli•rement des Fran•ais, une Ç solution ŽlŽgante È 484 permettant de sÕÇ orienter vers 

lÕavenir, cÕest ˆ dire lÕEurope, tout en manifestant ˆ lÕAfrique une solidaritŽ dictŽe par le coeur et la raison È.485 

Le TraitŽ de Rome donne corps ˆ cette vision euroafricaine en institutionnalisant par le biais de 

lÕAssociation une Ç solidaritŽ È486 axŽe sur la Ç promotion du dŽveloppement Žconomique et social È.487 

Il est important de noter que lÕAssociation est qualifiŽe ˆ ce titre de Ç remarquable 

rŽalisation È dans la mesure  o• elle permet dÕaffirmer que lÕentreprise communautaire Ç nÕest ni 

Žgo•ste ni autarcique (...) CÕest lÕaffirmation dÕune vŽritŽ Žconomique et dÕun principe moralÈ.488 La vocation 

internationale de lÕEurope est donc inextricablement liŽe ˆ son ÔSudÕ, la solidaritŽ avec le 

continent africain fournissant la preuve de son ouverture. NŽanmoins, la dimension europŽenne 

de lÕAssociation demande ˆ •tre relativisŽe, du moins ˆ ses dŽbuts : ˆ bien des Žgards (du choix 

des partenaires ˆ la sŽmantique, le terme Ç association È Žtant issu du jargon colonial fran•ais) 

lÕEurafrique de Rome appara”t comme un ersatz de Fran•afrique. LÕouverture communautaire au 

monde appara”t donc aux origines bien limitŽe et bien peu europŽenne : la place congrue dŽvolue ˆ 

lÕinternational dans le TraitŽ de Rome dissone avec la Ç vocation universelle È489 affichŽe par les 

Ôp•res fondateursÕ de lÕEurope. 

                                                
482 SCHUMAN Robert. La DŽclaration du 9 mai 1950. Archives du MAE, Paris, SecrŽtariat gŽnŽral, vol 57, p.4.  
483 Voir Annexe XXXV: Le concept dÕEurafrique 
484 BOSSUAT GŽrard. ÒGuy Mollet: la puissance fran•aise autrementÓ, Relations internationales, 1989, n¡57, p.32.  
485 Ibid, p.32. 
486 TraitŽ de Rome, PrŽambule.  
487 TraitŽ de Rome, Partie IV, article 131.  
488 SPAAK, op cit, p.98.  
489 BERSANI Giovanni. Costruire la pace. LÕEuropa e le nuove sfide globali. Bononia University Press, 2006, p. 31. 
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  En effet si, ˆ lÕinstar de Monnet, ces derniers prŽconisent le pragmatisme des Ç petits pas È 

comme mŽthode, leur projet nÕen demeure pas moins empreint dÕaspiration ˆ la ÔgrandeurÕ 

internationale.  Convaincus que lÕ ÇEurope nÕest plus en harmonie avec le monde È,490 ils sont obsŽdŽs par 

la nŽcessitŽ pour celle-ci de regagner sa place afin de pouvoir Çavoir voix au chapitre dans le monde (...) 

[pour y] •tre un facteur, un moteur de progr•s social, Žconomique, politique È.491Ë leurs yeux, lÕunification 

europŽenne rev•t une Ç importance universelle È.492 LÕhistoire leur a en effet enseignŽ que divisŽe, 

lÕEurope reprŽsente non seulement une menace pour elle-m•me, mais Žgalement pour le monde : 

lorsque Monnet affirme que Ç faire lÕEurope, cÕest faire la paix È, il fait rŽfŽrence ˆ une paix 

sÕinstaurant tant dans quÕhors des fronti•res europŽennes. LÕEurope telle quÕil la con•oit a vocation 

ˆ servir tout ˆ la fois dÕexpŽrience et dÕexemple: Ç JÕesp•re que cette expŽrience que nous avons commencŽe 

en Europe pourra, si elle rŽussit dŽfinitivement, servir utilement dÕexemple au mondeÈ.493 Le terrain 

dÕexpŽrimentation est limitŽ aux Ç peuples de lÕEurope qui partagent cet idŽal È,494 mais la portŽe de 

lÕexpŽrience se veut universelle. LÕEurope se construit dans et pour le monde, sa vocation premi•re 

sÕavŽrant de servir dÕŽclaireur ˆ une transformation des relations internationales. Elle se r•ve en 

Ç prototype dÕun nouvel ordre international, un mod•le ˆ imiter pour les autres nations du monde È.495 Les 

germes dÕune vocation de Ç mod•le È, au sens normatif du terme cette fois, sont ainsi plantŽs. En 

donnant naissance ˆ un mod•le/prototype interne performant, lÕEurope a vocation ˆ incarner un 

Ç idŽal : une Europe politique puissance, moderne et fraternelle, dont le Monde a besoin pour le guider de 

nouveau È,496 ŽrigŽ au rang de mod•le/exemple dans le champ des relations internationales.  

D•s lors, le grand marchŽ intŽrieur nÕest pas con•u comme une fin en soi, sinon comme 

un instrument fonctionnel : la reconqu•te du rang international de lÕEurope passe par la 

rŽhabilitation de sa puissance Žconomique, indispensable ˆ lÕinstauration de relations pacifiques 

durables. LÕunification Žconomique interne se double donc dÕune vocation politique 

internationale, fondŽe ˆ la fois sur un idŽal- contribuer ˆ la paix mondiale- et une ambition- 

restaurer lÕharmonie entre lÕEurope et le monde, en sÕimposant comme un acteur international 

nouveau mettant sa puissance au service de la paix. Pour Duch•ne, lÕambivalence originelle dÕune 

idŽe europŽenne oscillant entre messianisme et ambition de puissance a permis de maintenir une 

                                                
490 MONNET Jean. Les ƒtats-Unis dÕEurope ont commencŽ. Paris : Robert Laffont, 1955, p. 29.  
491 IHUE, BAC 25/1980, carton 1339. HALLSTEIN Walter. LÕŽlargissement de la CommunautŽ ƒconomique EuropŽenne. 
Les responsabilitŽs Žconomiques et politiques de lÕEurope dans le monde. Discours ˆ Strasbourg le 23 septembre 1966, p.8.  
492 MONNET, op cit, p.129 
493 Ibid, p.128.  
494 PrŽambule du TraitŽ de Rome. Jean-Fran•ois Deniau, qui lÕa rŽdigŽ, rappelait avec fiertŽ que le TraitŽ est le seul accord 
international ˆ inclure le mot Ç idŽal È.  
495 ROCHARD Bertrand. LÕEurope des Commissaires. RŽflexions sur lÕidentitŽ europŽenne des traitŽs de Rome au traitŽ 
dÕAmsterdam. Bruxelles: Bruylant, 2003, p. 19. 
496 LEMAIGNEN Robert. LÕEurope au berceau, Souvernirs dÕun technocrate. Paris: Plon, 1964, p.217.  
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Ç necessary ambiguity about its ultimate purposes È.497 En jouant tant sur lÕidŽalisme que sur lÕambition, le 

processus de construction de lÕEurope comme acteur international a engrangŽ le soutien dÕacteurs 

aux motivations diverses. Ë ce titre, la politique de dŽveloppement se rŽv•le un vecteur de choix : 

elle permet ˆ la CommunautŽ, en faisant preuve dÕune solidaritŽ ÔexemplaireÕ avec les pays les plus 

dŽfavorisŽs, de mettre Ç en Žvidence de la mani•re la plus concr•te lÕidŽe [quÕelle] se fait de son r™le sur la sc•ne 

internationale È.498   

 
Cependant, si la vocation internationale du projet europŽen est sous-jacente d•s lÕorigine,  

son processus de formalisation est laborieux : la Ç CoopŽration politique europŽenne È (CPE), 

lancŽe informellement en 1970, nÕest institutionnalisŽe quÕen 1987 par lÕActe Unique.499 En 1990,  

le Conseil europŽen annonce que Ç lÕaction internationale de la CommunautŽ sera ouverte sur le monde et 

accordera une place importante ˆ la politique de dŽveloppement È.500 Il faut  ensuite attendre Maastricht en 

1992 pour que soit confŽrŽe une base juridique ˆ lÕensemble des instruments de lÕaction extŽrieure 

de la CommunautŽ. CÕest seulement avec le TraitŽ sur lÕUnion EuropŽenne (TUE) que la 

nouvelle entitŽ Ç Union europŽenne È sÕaffirme ÔofficiellementÕ comme acteur des relations 

internationales. LÕarticle 2 des dispositions communes proclame ainsi que  Ç LÕUnion se donne pour 

objectif (...) dÕaffirmer son identitŽ sur la sc•ne internationale, notamment par la mise en oeuvre dÕune politique 

Žtrang•re et de sŽcuritŽ commune, y compris la dŽfinition progressive de dŽfense commune È. Cependant, la 

formulation, centrŽe sur la politique Žtrang•re et de sŽcuritŽ commune (PESC), omet de 

mentionner les politiques proprement communautaires,  relŽguŽes au rang de rŽsidus.  

En effet, le TUE inaugure une architecture en forme de ÔpiliersÕ instaurant une 

compartimentalisation et une hiŽrarchisation des instruments  europŽens dÕaction extŽrieure. 

Innovation majeure du TUE, la PESC occupe le deuxi•me pilier, rŽgi par des procŽdures 

dŽcisionnelles intergouvernementales. Les objectifs de cette nouvelle politique sont ŽnumŽrŽs :  

-la sauvegarde des valeurs communes, des intŽr•ts fondamentaux, de lÕindŽpendance et de lÕintŽgritŽ de lÕUnion, conformŽment 
aux principes de la charte des Nations unies ; 

-le renforcement de la sŽcuritŽ de lÕUnion sous toutes ses formes ; 
-le maintien de la paix et le renforcement de la sŽcuritŽ internationales (...) 

-la promotion de la coopŽration internationale ; 
-le dŽveloppement et le renforcement de la dŽmocratie et de lÕƒtat de droit, ainsi que le respect des droits de lÕhomme et des 

libertŽs fondamentales501. 
 

                                                
497 DUCHæNE, op cit, p.6-7 Ç The ambivalence of Europe (...) On the one hand, there has been the stated aim of the founding 
fathers (...)spreading the area of peace not only within the confines of the Community but also, at least in aspiration, with the outside 
world (...) On the other hand, there has been a strand of ambition for power from the very beginning in the European ideal È.  
498 ROCHARD, op cit, p.250.  
499 Acte Unique europŽen, JOCE, n¡L 169/1, 29.6.87. Titre III : Ç Dispositions sur la coopŽration europŽenne en 
mati•re de politique Žtrang•re È.   
500 DOC/90/5. Conclusions de la PrŽsidence du Conseil europŽen de Rome des 27/28 octobre 1990.  
501 Versions consolidŽes du TraitŽ sur lÕUnion europŽenne et du TraitŽ instituant la CommunautŽ europŽenne, JOCE n¡ C 321 E/1, 
29.12.2006. TUE, Titre V : Ç Dispositions concernant une politique Žtrang•re et de sŽcuritŽ commune È.  
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Parall•lement, des innovations sont Žgalement apportŽes au TCE, qui couvre les 

politiques rŽgies par la procŽdure communautaire dans le cadre du premier pilier. Y est incluse 

pour la premi•re fois Ç une politique dans le domaine de la coopŽration au dŽveloppement È502 qui fait lÕobjet 

du Titre XX.  Alors que les objectifs de la PESC sont assimilables aux domaines des high politics, 

ceux de la politique de coopŽration au dŽveloppement503 rel•vent davantage de low politics ˆ teneur 

plus Žconomique que politique. SÕinstaure via le syst•me des piliers un Ç policy apartheid È504entre la 

Ç politique Žtrang•re È intergouvernementale (PESC, PESD) et les Ç relations extŽrieures È 

communautaires (dŽveloppement, commerce, aide humanitaire...). Une dissociation est opŽrŽe 

entre la premi•re qui permettrait ˆ lÕUnion de sÕaccomplir en tant quÕacteur international, et la 

seconde qui ne lui consentirait que dÕoccuper un r™le de figurant.  

Le TraitŽ de Maastricht semble ainsi incarner une double rupture. Non seulement il 

affirme pour la premi•re fois quÕil y a bien une politique extŽrieure de lÕUnion ; mais il en 

rŽvolutionne Žgalement lÕarchitecture en consacrant la naissance de la PESC, en officialisant 

lÕexistence dÕune politique de coopŽration au dŽveloppement communautaire, et en instaurant 

une forte diffŽrenciation entre les divers instruments. En ce sens, Maastricht fait office de mythe 

fondateur pour lÕUE Ç acteur international È. LÕidŽe prŽvaut ainsi que: Ç the European process was for 

quite some time primarly internally directed (...) The Maastricht Treaty heralded the beginning of serious change in 

the internal-external dichotomy È.505 Cette analyse induit quelque peu en erreur, dans la mesure o• elle 

implique que lÕexterne nÕa vŽritablement commencŽ ˆ jouer un r™le dans le processus de 

construction europŽenne quÕen 1992. Or, comme en tŽmoignent les discours des Ôp•res 

fondateursÕ, Maastricht ne marque pas lÕŽclosion dÕune vocation : le TUE op•re plut™t une remise 

ˆ niveau en donnant ˆ lÕUnion les moyens de son ambition originelle. JusquÕalors, ˆ dŽfaut dÕune 

politique Žtrang•re commune, la coopŽration au dŽveloppement a servi de caution internationale 

ˆ la CommunautŽ. Elle lui a permis d•s 1957 dÕaffirmer sa Ç prŽsence È et de se forger, au rythme 

de son intŽgration, un r™le international ˆ la mesure de sa vocation et de ses valeurs. DÕailleurs, 

sÕil est possible dÕinterprŽter lÕapartheid dŽveloppement/PESC comme une dŽvalorisation, lÕon 

peut au contraire y voir un moyen de sauvegarder lÕintŽgritŽ dÕune politique de coopŽration au 

dŽveloppement bien plus aboutie : Ç inscrire la coopŽration au dŽveloppement dans las PESC, donc hors du 

traitŽ CE, aurait en rŽalitŽ constituŽ une rŽgression par rapport ˆ la situation existante È.506  

                                                
502 Versions consolidŽes, op cit, TCE : Premi•re Partie Les principes , Article 3.r.  
503 Ç Favoriser le dŽveloppement Žconomique et sociable durable, lÕinsertion harmonieuse et progressive des PVD dans lÕŽconomie mondiale 
et la lutte contre la pauvretŽ È, TCE : Troisi•me Partie, Titre XX Ç CoopŽration au dŽveloppement È, Article 177.  
504 HOLLAND. ÒWhen is foreign policy not foreign policy?...Ó, op cit, p.112.  
505ARTS Karin. Ç Changing interests in EU development cooperation : the impact of EU membership and advancing 
integration È, in ARTS, DICKSON, op cit, p.104.  
506 CLOOS Jim, REINESCH Gaston, VIGNES Daniel, WEYLAND Joseph. Le TraitŽ de Maastricht: gen•se, analyse, 
commentaires. Bruxelles: Bruylant, 1993, p.347. 
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B. Un processus intŽractif 
 

Le processus dÕaffirmation de la politique extŽrieure commune est inextricablement liŽ ˆ 

lÕŽvolution des politiques internes. DÕabord parce que de nombreuses avancŽes internes ont un 

corollaire externe automatique. Le marchŽ intŽrieur prŽvu par le TraitŽ de Rome impose 

dÕadopter une politique commerciale et un rŽgime douanier communs ; lÕach•vement de lÕUEM 

et la crŽation de lÕeuro exigent la mise en place dÕune politique monŽtaire commune, aux 

consŽquences internationales majeures. Ensuite, parce que lÕapprofondissement du MarchŽ 

commun permet ˆ la CommunautŽ de se doter des capacitŽs nŽcessaires pour endosser un r™le 

international ˆ la mesure du poids croissant que lui conf•rent ses Žlargissements. Cependant, 

lÕexterne (la mondialisation et la politisation de la coopŽration au dŽveloppement) ne peut se 

rŽduire ˆ un simple dommage collatŽral de lÕinterne (la juxtaposition de prŽfŽrences 

intergouvernementales, lÕengrenage, la dialectique approfondissement/ Žlargissement). SÕesquisse 

plut™t un phŽnom•ne circulaire par le biais duquel les avancŽes internes nourrissent la volontŽ 

Ç dÕaffirmer le r™le de la CEE dans lÕar•ne planŽtaire, dans lÕar•ne des rapports Nord-Sud È,507 alors que 

lÕenvironnement externe stimule le processus dÕintŽgration interne en mettant lÕEurope au dŽfi de 

rŽpondre aux attentes quÕelle a crŽŽes. LÕimbrication entre approfondissement, Žlargissement et 

relations extŽrieures est au coeur de ce processus dÕÇ affirmation dÕune construction communautaire 

interne par le dŽtour externe, elle-m•me modifiŽe ˆ son tour de fa•on itŽrative par la construction interne È.508  

 
Cela rel•ve du truisme : plus lÕEurope est forte intŽrieurement, plus elle gagne en 

assurance et ambitionne de ÔrayonnerÕ internationalement. PrŽvaut immanquablement lÕidŽe que 

le Ç poids È supplŽmentaire acquis par la CommunautŽ en sÕŽlargissant et en sÕapprofondissant 

doit lui permettre de peser politiquement dans le monde. Ainsi, plus Ç les perspectives esquissent une 

CommunautŽ politique qui ne rel•ve plus du domaine de lÕutopie È,509 plus lÕaspiration ˆ Ç promouvoir une 

Europe forte et puissante, capable dÕexprimer sa propre politique È510 se fait pressante. LÕobjectif affichŽ est 

de Ç fournir une contribution originale ˆ la mesure de ses ressources (...) et dÕaffirmer ses propres conceptions dans 

les rapports internationaux, conformŽment ˆ sa vocation dÕouverture, de progr•s, de paix et de coopŽration È.511 

LÕimage du Ç gŽant Žconomique È et du Ç nain politique È ne sied Žvidemment pas aux EuropŽens, 

qui se rebiffent contre Kissinger lorsquÕil ass•ne que Ç the United States has global interests and 

                                                
507 ZORGBIBE Charles. Histoire de la construction europŽenne. Paris: PUF, 1997, p.283.  
508 LE NAELOU, op cit, p.14.  
509 AHUE, Les nouvelles perspectives dÕune vŽritable politique extŽrieure de la CommunautŽÉ op cit, dŽcembre 1969. 
510 Ibid 
511 DŽclaration de Paris, op cit, octobre 1972.  
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responsibilities. Our European allies have regional interests È.512 Or lÕambition europŽenne nÕest pas 

seulement rŽgionale, mais bel et bien mondiale. Les moyens de la servir sÕav•rent nŽanmoins 

limitŽs par les dissensions intergouvernementales, avant comme apr•s Maastricht ; dans ce 

contexte, la coopŽration au dŽveloppement, qui ne cesse de se ÔmondialiserÕ, sÕimpose comme un 

crŽneau exploitable, une niche via laquelle lÕEurope peut gagner ses galons dÕacteur international.  

Cependant, ce nÕest pas le discours de lÕambition qui prŽvaut dans la rhŽtorique 

communautaire sur lÕinternational, mais plut™t celui dÕune responsabilitŽ aux multiples 

incarnations. Les textes officiels -avec la part de langage diplomatique quÕils impliquent- ne 

cessent dÕaffirmer que les progr•s de la CommunautŽ ne lui donnent pas seulement le droit de 

jouer un r™le, mais aussi le devoir dÕassumer les responsabilitŽs qui en dŽcoulent. LÕaccroissement 

de ses responsabilitŽs internationales serait ainsi dÕabord une consŽquence directe de son 

Žlargissement. LÕŽquation est simple : plus lÕEurope sÕŽlargit, plus elle a dÕintŽr•ts et de 

responsabilitŽs sur la sc•ne internationale. LÕŽlargissement se rŽv•le donc un phŽnom•ne dual, qui 

Ç renforce notre r™le dans le monde, mais accro”t, en consŽquence nos responsabilitŽs È.513 Dans le discours, la 

corrŽlation est prŽsentŽe comme automatique. Elle fait lÕobjet dÕun consensus, un journaliste 

notant par exemple quÕˆ la signature du TraitŽ instituant lÕEurope des Neuf, Ç un th•me a ŽtŽ exprimŽ 

par tous les orateurs : celui de la responsabilitŽ accrue de lÕEurope unie vis-̂ -vis du tiers monde È.514 Les ressorts 

de cette relation ne sont nŽanmoins jamais vraiment explicitŽs.  

Un premier ŽlŽment dÕexplication a dŽjˆ ŽtŽ explorŽ : lorsquÕelle accueille de nouveaux 

membres en son sein, lÕEurope prend le relais de leurs responsabilitŽs, en partageant, voire en 

reprenant ˆ son compte, le ÔfardeauÕ. Elle a ainsi ÔhŽritŽÕ dÕune partie des responsabilitŽs coloniales 

fran•aise, britannique, belge, italienne, espagnole... Mais comment expliquer que le lien 

Žlargissement/responsabilitŽs perdure m•me en 2004 (Ç EuropeÕs responsibility has grown by every 

enlargement and this is the biggest enlargement ever È),515 alors que les NEM nÕont que tr•s peu de 

relations avec le ÔSudÕ ? Une seconde logique est ˆ lÕoeuvre : en sÕŽlargissant, lÕUnion acquiert de 

nouvelles fronti•res, sur le continent et outre-mer, et donc un nouveau voisinage. Or, il semble 

que la responsabilitŽ ressentie soit dÕautant plus forte que les tiers sont proches. Par exemple, Ç the 

member states seem to share a very powerful sense of responsibility towards Eastern Europe È.516 Les nouvelles 

                                                
512 Ç The Year of Europe È, Address given by Henry Kissinger, New York, 23 April 1973.  
513 AHUE, BAC 25/1980, carton 1379/1. MALFATTI Franco Maria. Discours de Monsieur le prŽsident de la Commission 
des CommunautŽs europŽennes devant le Parlement europŽen. Strasbourg, 15 septembre 1970.  
514Ç Europe. ƒlargissement de Six ˆ Dix : les ministres ont dŽjˆ tracŽ un ambitieux programme È, Le Figaro, 24/01/72.  
515 The enlarged European Union. Partner of the developing world. Summary Report of International Policy Dialogue, Berlin 
7-8 april 2003, p.21. Intervention du Commissaire au DŽveloppement Poul Nielson.  
516 SMITH Karen. ÒThe ACP in the European UnionÕs network of relationships: still unique or just one in the 
crowd?Ó. In ARTS, DICKSON(eds), op cit, p. 65.  
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Ç marches È517 de lÕEurope constituent un enjeu capital, car Ç pour conna”tre un pays cÕest toujours sur ses 

Ç marches È quÕil faut regarder. CÕest lˆ en effet, que les vraies Ç valeurs È qui cimentent une communautŽ rŽv•lent 

leur vraie sŽduction, et cÕest lˆ que se manifestent les allergies que provoquent ses vrais dŽfauts È.518 

LÕŽlargissement conf•re donc ˆ la CommunautŽ une responsabilitŽ spŽcifique envers son 

voisinage, sa capacitŽ ˆ stabiliser et ˆ aider celui-ci reprŽsentant le premier crit•re de sa ÔrŽussiteÕ 

internationale et de la soliditŽ de sa propre construction.  

Parall•lement, lÕapprofondissement de la construction communautaire sÕassortit dÕune 

responsabilitŽ croissante sur la sc•ne internationale. En effet, en parachevant son unification 

Žconomique et monŽtaire, lÕUnion Ç modifie substantiellement les donnŽes des relations Žconomiques 

internationales È.519 Elle Ôp•seÕ pour un cinqui•me du commerce et un quart des revenus mondiaux 

et sÕimpose comme un acteur majeur, dont les politiques internes ont un impact croissant sur son 

environnement externe. Tout particuli•rement, Ç what happens within the EU integration process has 

fundamental repercussions for the developing world È,520 dans la mesure o• lÕUnion et ses ƒtats membres 

sont collectivement le premier partenaire commercial et le premier bailleur des PVD. Au-delˆ 

m•me de sa puissance Žconomique et financi•re, ses politiques en mati•re dÕenvironnement, 

dÕŽnergie, de migrations, de p•che, dÕagriculture, de concurrence... renforcent son influence 

extŽrieure et obligent ses partenaires ˆ se positionner. Elle doit donc prendre Ç conscience des devoirs 

internationaux [ quÕ] impose son unification È,521 afin de ne pas dŽstabiliser le syst•me international, 

mais au contraire de contribuer, dans la lignŽe de sa vocation originelle, au dŽveloppement et ˆ la 

paix hors de ses fronti•res. Ë Dakar en 1991, le prŽsident Delors rappelle ainsi quÕÇ alors que la 

CommunautŽ va accŽder ˆ une responsabilitŽ politique pleine et enti•re, il lui faut prendre en compte des 

responsabilitŽs internationales È.522 

 
SÕesquisse ainsi un renversement du processus ; ce nÕest plus seulement lÕinterne qui 

engendre lÕexterne, mais Žgalement lÕexterne qui stimule lÕinterne. Schmitter Žvoque un processus 

dÕ Ç externalisation È, par lequel Òonce an agreement is reached and made operative on a policy or set of policies 

(...) participants will find themselves compelled (...) to adopt common policies vis-̂ -vis nonparticipant third parties. 

Members will be forced to hammer out a collective external positionÓ.523 Selon cette hypoth•se, lorsque les 

                                                
517 Le terme de Ç marches È Žtait auparavant usitŽ pour dŽsigner les zones (provinces ou pays) fronti•res.  
518 Ç Aux marches de lÕEurope Žlargie È, Probl•mes internationaux, 15/04/72. 
519 SEC(92)915, 1992. La politique de coopŽration au dŽveloppement ˆ lÕhorizon 2000. Les rapports de la CommunautŽ avec les pays 
en voie de dŽveloppement dans la perspective de lÕUnion Politique. Les consŽquences du TraitŽ de Maastricht.  
520 HOLLAND. Ç When is foreign policy.. È, op cit, p.116 
521 DŽclaration sur lÕidentitŽ europŽenne, Sommet europŽen de Copenhague (14 dŽcembre 1973), BCE, 1973 n¡12. 
522 DELORS Jacques. ÒLa communautŽ et lÕAfriqueÓ (Discours ˆ Dakar le 2 mai 1991), in DELORS, Le nouveau 
concert europŽen, Paris: Odile Jacob, 1992, p.150.  
523SCHMITTER Philippe. 'Three Neo-Functional Hypotheses about International Integration', International 
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ƒtats membres sÕengagent ˆ coopŽrer dans un domaine politique (i.e. politique commune de la 

p•che), ils sont automatiquement enclins ˆ coopŽrer dans la politique extŽrieure liŽe au dit 

domaine (i.e. accords de partenariat dans le domaine de la p•che). Sachant que Òla rŽalisation de 

nombreux objectifs de politique intŽrieure dŽpend de lÕutilisation effective des instruments de politique extŽrieureÓ,524 

ils ont en effet tout intŽr•t ˆ ne pas amputer leur politique de son volet externe, dÕautant que la 

mise en commun de leur action est susceptible de leur donner un pouvoir de nŽgociation plus 

grand ˆ lÕinternational, comme dans le cas de la politique commerciale. Il y a donc une raison 

politique interne justifiant lÕexternalisation systŽmatique de lÕaction communautaire.   

Cependant, les attentes externes jouent Žgalement un r™le crucial. Les tiers peuvent 

pousser la CommunautŽ ˆ adopter des mesures visant ˆ pallier les effets nŽgatifs de son 

dŽveloppement interne. Par exemple, les partenaires asiatiques du Commonwealth auraient ŽtŽ 

lŽsŽs -et ils lÕont fait savoir- par lÕadhŽsion de la Grande-Bretagne si celle-ci avait adoptŽ le tarif 

extŽrieur commun sans que la CommunautŽ ne mette en place des mesures compensatoires, en 

lÕoccurrence le SPG. Dans un autre cas de figure, lÕUnion -si elle appara”t, aux yeux des tiers, 

comme un acteur international Ç viable È- peut faire lÕobjet de pressions externes lÕencourageant ˆ 

multiplier les actions de politique extŽrieure. Parce que son unification avance, lÕEurope se voit 

appelŽe ˆ rŽpondre aux attentes et aux inquiŽtudes que sa construction suscite ˆ lÕinternational : 

selon Smith, Ç it is expected to act internationally by outsidersÈ.525 De plus, elle ne peut se contenter 

dÕagir ; il faut quÕelle agisse de fa•on cohŽrente afin de contribuer de fa•on constructive ˆ lÕordre 

international, ce qui demande une concertation et une coordination internes accrues. La 

dynamique dÕengrenage devient alors le produit dÕun stimulus externe. En retour, sÕengage un 

nouveau cycle, par le biais duquel la consolidation interne entra”ne le dŽveloppement dÕactivitŽs 

externes. LÕon peut donc en conclure que Ç la CommunautŽ europŽenne agrandit constamment le domaine 

de ses responsabilitŽs ˆ mesure que son oeuvre dÕunification avance È,526 et que son unification avance ˆ 

mesure que la charge de ses responsabilitŽs internationales le lui impose.  

 
C. Une vocation de la responsabilitŽ 
 

Si les pressions de lÕexterne peuvent avoir un tel impact sur la dŽcision communautaire, 

cÕest parce que lÕEurope jauge son propre succ•s ˆ travers lÕimage que lui renvoie le monde. 

LÕentreprise communautaire compte pour le monde, qui compte symŽtriquement pour elle. 

LÕEurope a vocation ˆ servir dÕexpŽrience et dÕexemple : sa capacitŽ dÕattraction (mesurŽe par le 

nombre dÕinterlocuteurs internationaux qui demandent ˆ nouer des relations avec elle, par 
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exemple en adhŽrant au groupe ACP) et de rayonnement (notamment perceptible dans les 

tentatives dÕimitation ou de transposition de son mod•le) fournissent des indicateurs de son 

succ•s -ou de son Žchec. Les pays en dŽveloppement jouent un r™le particulier dans ce processus 

de confortation interne par la voie de lÕimage externe :  

Ç La progression de la construction Žconomique, monŽtaire et politique donne ˆ la CommunautŽ des dimensions 

nouvelles (...). Mais son succ•s dŽpendra en fin de compte de la capacitŽ avec laquelle la CommunautŽ mesurera ses 

responsabilitŽs et les assumera ˆ lÕŽgard de lÕensemble du Tiers monde È.527 

Au fil de la prose communautaire, une importance cruciale est accordŽe ˆ la nŽcessitŽ 

dÕagir et •tre per•u comme un acteur responsable sur la sc•ne internationale : Ç les efforts en vue de 

construire leur CommunautŽ nÕont tout leur sens que dans la mesure o• les ƒtats membres parviennent ˆ agir 

ensemble pour faire face aux responsabilitŽs croissantes qui incombent ˆ lÕEurope dans le mondeÈ.528 LÕaide aux 

pays pauvres est prŽsentŽe comme le test par excellence de facultŽ ˆ assumer ses responsabilitŽs, 

car ÇcÕest un crit•re sur lequel on jugera la construction europŽenne pour savoir si oui ou non elle est capable de 

faire autre chose que ÔlÕEurope des marchandsÕÈ.529 Plus quÕun test, cÕest m•me une condition : lÕUnion 

ne peut prŽtendre ˆ un r™le international si elle ne met pas en oeuvre une politique responsable ˆ 

lÕŽgard du Sud.  Sa responsabilitŽ est engagŽe ˆ tous les niveaux : diplomatique (vendre lÕEurope 

au monde), historique (post-colonial), gŽographique (voisinage), moral (devoir de solidaritŽ), 

Žconomique (accompagner les effets de la globalisation et de lÕunification) et politique (dŽfendre 

ses valeurs et son mod•le politique).  

 
En effet, la Ç vocation de la responsabilitŽ È530 europŽenne sÕinscrit dans la dŽfense des 

Ç valeurs fondamentales qui sont ˆ lÕorigine de la CommunautŽ È,531 ˆ savoir Ç le respect de la dignitŽ humaine, 

de libertŽ, de dŽmocratie, dÕŽgalitŽ, dÕƒtat de droit, ainsi que de respect des droits de lÕhomme (É) le pluralisme, la 

non-discrimination, la tolŽrance, la justice, la solidaritŽ et lÕŽgalitŽ entre les hommes et les femmes È.532 La 

diffusion de ces valeurs est consubstantielle au projet europŽen, et la coopŽration au 

dŽveloppement, ˆ mesure quÕelle se politise, se rŽv•le un vecteur dÕexportation et de projection de 

choix,  pour une Europe qui a Ç sans conteste un projet et des valeurs ˆ dŽfendre dans ses programmes È.533 

DÕautre part, ces valeurs obligent la CommunautŽ sur la sc•ne internationale. Il en va en 

particulier de la solidaritŽ et de la justice, entendue au sens de justice sociale. La Commission 

souligne ainsi que Ç la solidaritŽ Žtant lÕune des valeurs au coeur de la construction europŽenne, il serait 
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inconcevable quÕelle ne puisse sÕexercer effectivement quÕˆ lÕintŽrieur de la CommunautŽ et ne rester quÕun simple 

mot au-delˆ de ses fronti•res È.534 Cette vision illustre parfaitement la th•se de Lumsdaine,535 selon 

laquelle il existe une correspondance forte entre la mise en oeuvre de programmes dÕaide 

extŽrieure et lÕexistence dÕun ƒtat providence dŽveloppŽ, car Ç the achievement of justice at home in fact 

sustains justice abroad È.536 Or si lÕUnion nÕest pas un ƒtat, elle dŽfend nŽanmoins un Ômod•le social 

europŽenÕ dont la solidaritŽ redistributive au sein (entre gŽnŽrations, citoyens) comme hors (entre 

ƒtats membres, rŽgions) des fronti•res nationales se veut la marque de fabrique. LÕaffirmation de 

lÕUnion comme acteur international dŽpend par consŽquent de sa capacitŽ ˆ relever le double dŽfi 

de la responsabilitŽ et de la solidaritŽ ˆ lÕinternational. Ainsi, morale et intŽr•t se rejoignent, 

faisant de la politique de dŽveloppement un enjeu crucial pour une Europe en qu•te dÕun r™le. 
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Titre I I.  Une pol it ique opportuniste 
 
 

D•s sa gen•se, lÕEurope a donc vocation ˆ peser sur les relations internationales, ˆ 

imprimer sa marque afin dÕaffirmer, tant aux autres quÕˆ elle-m•me, la pertinence de sa 

construction. Cependant, le prŽtendant europŽen doit composer avec un ordre international dont 

il ne faut pas nŽgliger les effets structurants. PlacŽ sous le signe de la bipolaritŽ et de la 

dŽcolonisation, il ne lui offre quÕun r™le de figurant. LÕ Ç Europe È et le Ç Sud È se rejoignent en 

effet en ce quÕils ne peuvent pleinement sÕintŽgrer. La premi•re dŽfie la norme politique de lÕƒtat 

nation et ne poss•de pas les attributs ÔnormauxÕ de la puissance. Le second est de facto exclu par 

son incapacitŽ ˆ se conformer ˆ la norme Žconomique du ÔdŽveloppementÕ. Ces deux ÔdŽviantsÕ 

vont donc trouver en lÕautre un interlocuteur, et chercher ensembles ˆ bousculer les r•gles dÕun 

ordre international qui les exclue. Leurs intŽr•ts convergent et la politique de dŽveloppement 

scelle une relation per•ue comme mutuellement bŽnŽfique, faute de mieux.  

 
A. LÕEurope en qu•te dÕespace politique 
 

LÕav•nement de lÕ Ç Europe È co•ncide avec la rŽvolution du Ç Sud È. Rappelons ainsi que 

la ConfŽrence de Messine (1-3 juin 1955) visant ˆ relancer la construction europŽenne est 

contemporaine de celle de Bandoeng (18-24 avril 1955), qui marque Ç le dŽbut dÕune revendication 

collective des pays du Tiers Monde dans le domaine politique et dans celui du ÔdŽveloppementÕ È.537 Les pays 

africains, encore colonisŽs, en sont pour la plupart absents. Ils ne tardent nŽanmoins pas ˆ gagner 

leur indŽpendance dans la foulŽe de la naissance de la CEE. Tout en renouvelant leur soutien ˆ 

lÕAssociation, ils affirment alors leur Žmancipation sur la sc•ne internationale, notamment en 

participant ˆ la crŽation du Ç G77 È538 en 1964. DÕautre part, lÕEurope se construit alors que la 

Guerre froide conna”t une pŽriode de Ç coexistence pacifique È toute relative : la bipolaritŽ 

parasite les relations avec le nouveau Tiers Monde, devenu lÕobjet dÕune Ç gigantesque partie de bras 

de fer entre lÕEst et lÕOuest È.539 Dans ce contexte, il est difficile pour la CommunautŽ dÕŽclore 

comme une entitŽ ˆ part enti•re sur la sc•ne mondiale, dÕautant que la crise de Suez en 1956 a 

dŽmontrŽ lÕimpuissance des ÔgrandsÕ europŽens face aux ƒtats-Unis. Le Ç dŽcalage entre la vocation 

puissamment enracinŽe dans le sentiment que lÕEurope a de sa valeur (...) et lÕincapacitŽ (...) ˆ •tre la hauteur de 

                                                
537 RIST, op cit, p.137. 
538 Tous les pays (ˆ lÕexception de la C™te dÕIvoire) signataires de la Convention de YaoundŽ  en 1963 font partie des 
membres originels du G77. Le Ç groupe des 77 È est officiellement nŽ ˆ Gen•ve le 15 juin 1964, par le biais dÕune 
DŽclaration conjointe publiŽe ˆ lÕissue de la premi•re rŽunion de la CNUCED.  
539 ROCHARD, op cit, p.58.  
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cette vocation È540est flagrant, la CommunautŽ Žtant privŽe dÕun des vecteurs majeurs de sa puissance 

(lÕEmpire) et dÕun espace politique propre pour exister sans •tre subordonnŽe ˆ lÕun des Grands.  

 
La dŽcolonisation constitue un bouleversement ˆ double tranchant pour la CommunautŽ. 

Elle intervient certainement plus rapidement que les nŽgociateurs du TraitŽ de Rome ne lÕavaient 

anticipŽe, et oblige d•s lors les Six ˆ dŽterminer tr•s t™t le r™le quÕils veulent jouer collectivement 

aupr•s de ces nouvelles nations du Sud. Force dÕinertie interne et ŽchŽance imposŽe par les 

bouleversements externes se conjuguent pour aboutir au maintien de lÕAssociation. En jouant la 

carte de la continuitŽ, une activitŽ prŽalablement ÔinterneÕ est transformŽe en une vŽritable action 

extŽrieure. Les EAMA, pour lesquels elle reprŽsente 80% du commerce extŽrieur et 98% de 

lÕaide541 incarnent le terrain idŽal o• tester les potentialitŽs de la CommunautŽ comme acteur 

international. Qui plus est, Ç lÕEurope a des possibilitŽs particuli•res en Afrique È,542 continent dŽpourvu 

dÕimportance stratŽgique aux yeux des Etats-Unis.543 En perdant un Empire, la CommunautŽ 

gagne un partenariat international inŽdit, qui contribue ˆ forger la  spŽcificitŽ de son mod•le.  

Parall•lement, la Guerre froide conf•re ˆ la relation de lÕEurope au Sud une importance 

politico-stratŽgique considŽrable. Le premier Commissaire europŽen au DŽveloppement, Robert 

Lemaignen, ne cache pas que Ç sans doute lÕincitation la plus dŽcisive [ ˆ une politique dÕaide de la CEE 

aux pays sous-developpŽs] consiste-t-elle dans la constatation des efforts croissants dŽployŽs par le camp 

totalitaire È.544 ƒvoquant lÕ Ç origine para-militaire È545 dÕune aide fondŽe sur un Ç ciment de prŽoccupations 

stratŽgiques È,546 il inscrit lÕŽmergence dÕune politique communautaire dans le cadre  de la Ç grande 

bataille entre lÕEst et lÕOuest dont lÕenjeu est dÕabord le Tiers Monde È.547 En effet, alors que la guerre reste 

ÔfroideÕ entre les deux Grands, lÕaffrontement est direct dans le Tiers Monde : lÕaide constitue une 

arme de choix dans la lutte pour les coeurs, les esprits et les ressources du Sud. Les dirigeants de 

la CommunautŽ redoutent que les nouveaux chefs dÕƒtats africains ne se laissent tenter par 

lÕÔaventureÕ communiste, privant ainsi lÕEurope de ses alliŽs ÔnaturelsÕ. Leurs inquiŽtudes ne sont 

dÕailleurs pas sans fondement : lors de la houleuse nŽgociation de YaoundŽ, Radio Abidjan 

conseille aux EAMA de  Ç rappeler la position stratŽgique de lÕAfrique dans le monde occidental, et demander 

                                                
540 HALLSTEIN Walter.  Ç La position de la CEE dans le commerce mondial È, BCEE, 8 (aožt 1964), p.73.  
541 GRILLI, op cit, p.15 (statistiques pour 1960).  
542 DIORI Hamani. Òƒclairer lÕopinion publiqueÓ, Le Monde, 7/12/72.  
543 Le Clay Report publiŽ par le Congr•s US en 1963, sugg•re un Ôpartage du fardeauÕ entre alliŽs occidentaux dans 
lequel lÕEurope se verrait dŽlŽguer la responsabilitŽ du continent africain.  
544 AHUE, BAC 19/1969, carton 24.  LEMAIGNEN Robert, La Commission Žconomique europŽenne et les pays sous-
dŽveloppŽs, fŽvrier 1960, p.40.  
545 Ibid 
546 Ibid 
547 Archives MAEF, DE/CE 421, 193. Discours de M. Couve de Murville ˆ lÕAssemblŽe nationale, Paris le 14 juin 1960.  
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ce que deviendrait lÕEurope si lÕAfrique Žtait perdue pour le bloc des libres È.548 Attentif ˆ la menace, Spaak 

prŽvient ses partenaires que la possible dŽfection des associŽs au profit de lÕURSS serait une 

Ç dŽfaite politique majeure pour lÕEurope È.549 

 
Il convient de bien saisir lÕenjeu politique que reprŽsente lÕaide ˆ lÕ•re de la bipolaritŽ : 

Pierre Mend•s-France nÕhŽsite pas ˆ affirmer que Ç celui des deux groupes (lÕEst ou lÕOuest) qui saura 

fournir prochainement de meilleures solutions pour le dŽveloppement des pays arriŽrŽs gagnera la bataille pacifique 

la plus importante dont le monde est aujourdÕhui le thŽ‰tre È.550 En ce sens, lÕaide au dŽveloppement est un 

pur produit de la Guerre froide, un instrument qui, selon Morgenthau, nÕest en rien Òdifferent from 

diplomatic or military policy or propaganda. They are all weapons in the political armory of a nationÓ.551 La 

ÔbatailleÕ appara”t a priori gagnŽe dÕavance par lÕOccident, qui reprŽsente (en 1963) 91% de lÕaide 

mondiale face aux 5 ˆ 6% du bloc communiste.552 Pourtant, la Ç pŽnŽtration soviŽtique dans les pays 

sous-dŽveloppŽs È553 est per•ue comme Ç subversive È et mena•ante, car remarquable non pas par les 

montants engagŽs, mais par la nature et les modalitŽs de lÕassistance. Jouant la carte de la 

libŽration face une aide occidentale dŽnoncŽe comme un nouveau moyen dÕexploitation 

capitaliste, et mettant en valeur lÕabsence de conditions politiques liŽes ˆ leur aide, les SoviŽtiques 

sŽduisent des pays du Tiers Monde sensibles ˆ ces arguments.  

LÕaide communiste est accordŽe ˆ des conditions financi•res souvent avantageuses et met 

lÕaccent sur lÕindustrialisation, prŽsentŽe ˆ lÕŽpoque comme la panacŽe par les thŽories du 

dŽveloppement.554 Par ailleurs, le bloc soviŽtique fournit un effort spectaculaire en termes 

dÕassistance technique : dŽbut 1957, plus de 2000 techniciens travaillent dans 19 pays sous-

dŽveloppŽs Ôdu monde libreÕ- ils sont 4000 fin 1958.555 SÕy ajoutent la formation (universitaire, 

technique ou militaire) en territoire soviŽtique offerte ˆ des Žtudiants du Tiers Monde (3200 en 

1958), les crŽdits militaires, les livraisons dÕarmes... LÕassistance soviŽtique est en outre concentrŽe 

ˆ 90% Ç sur les pays jugŽs les plus vulnŽrables È556 (Yougoslavie, Inde, ƒgypte, Syrie, Afghanistan et 

IndonŽsie), dont la dŽpendance vis-ˆ-vis de lÕURSS est immense : son aide reprŽsente 50% du 

                                                
548 Radio Abidjan, 27/02/63. 
549 Archives du Conseil, R/293/62. Proc•s-verbal de la session restreinte du Conseil de la CEE tenue ˆ lÕoccasion de la deuxi•me 
rŽunion ministŽrielle du Conseil de la CEE et des EAMA. Bruxelles, 12 mai 1963.  
550 MENDéS-FRANCE Pierre. ÒUne situation explosive: les pays sous-dŽveloppŽsÓ. Le Monde, 5/06/59.  
551 MORGENTHAU, op cit, p.309. Voir supra, p.5. 
552 AHUE, BAC 25/1980, carton 2024/1. LÕaide publique octroyŽe aux pays en voie de dŽveloppement par les pays industrialisŽs, 
SEC(65)367, 5 fŽvrier 1965.  
553 APREMONT. Les techniques Žconomiques de la pŽnŽtration soviŽtique dans les pays sous-dŽveloppŽs. ƒtudes sociales 
Politiques ƒconomiques, UniversitŽ Paris VII, 1959.  
554 Voir les thŽories de lÕ Ç industrialisation industrialisante È, lÕ Ç industrialisation par substitution des importations È 
ou  lÕ Ç industrialisation par promotion des exportations È. 
555 AHUE, BAC 79/1982, carton 47/2. Aide du bloc soviŽtique ˆ des nations du monde libre. DG VIII 10 juin 1959, p.2. 
556 Ibid, p.3.  
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revenu national de la Syrie en 1955, et 25% de celui de lÕAfghanistan.557 Pourtant, ˆ lÕexception de 

la Syrie, ces pays re•oivent encore davantage dÕaide des Etats-Unis : cÕest dire sÕils font lÕobjet 

dÕune ‰pre compŽtition entre Grands.  

Dans ces conditions, lÕespace politique dŽvolu ˆ lÕEurope, et a fortiori ˆ une CommunautŽ 

balbutiante, appara”t des plus congrus. Le contexte international explique dans une grande 

mesure le choix communautaire dÕaccorder une importance privilŽgiŽe aux Ç associŽs È : ces pays 

Žtant liŽs historiquement et Žconomiquement ˆ lÕEurope, ils reprŽsentent une opportunitŽ unique 

de se prŽvaloir dÕune influence prŽdominante. LÕAssociation ne sert pas seulement ˆ amortir le 

choc de la dŽcolonisation; elle constitue une niche o• la CommunautŽ peut exister dans 

lÕindiffŽrence relative des superpuissances.  

 
B. Un positionnement alternatif 
 

NŽanmoins, la bipolaritŽ, pour toute contraignante quÕelle soit, est Žgalement per•ue 

comme une opportunitŽ ˆ saisir : tr•s vite en effet, lÕEurope cherche ˆ incarner une troisi•me 

voie, une solution alternative pour les pays du Tiers Monde tentant de briser le carcan bipolaire. 

ƒchaudŽs par lÕŽchec du projet SUNFED,558 les ƒtats membres -de la France aux Pays-Bas- 

soutiennent la crŽation dÕun Ç plan comportant une augmentation considŽrable de lÕaide multilatŽrale È.559 

Leur prŽfŽrence va ˆ lÕONU, per•ue comme Ç seul organisme donnant des garanties de gestion 

Ç apolitique È aux pays sous-dŽveloppŽs È.560 Cependant, lÕorganisme mondial est paralysŽ par 

lÕaffrontement entre Grands : afin de se libŽrer de cet Žtau, les Six misent sur la CommunautŽ 

pour Žriger un p™le alternatif europŽen de rŽŽquilibrage des relations internationales.  

Acteurs nationaux et communautaires se rejoignent dans cette entreprise, la Commission 

fa•onnant peu ˆ peu et ce jusquÕˆ la fin de la Guerre froide, une Ç Europe È se prŽsentant au 

Ç Sud È comme une entitŽ non-alignŽe et ouverte ˆ tous, vŽritable Ç recours contre lÕimpŽrialisme des 

superpuissances È.561 Fustigeant une situation Ç dŽtestable È562 o• Ç lÕaffrontement Est-Ouest se substitue au 

dialogue Nord-Sud et pervertit lÕaide au dŽveloppement elle-m•me È,563 la Commission Žrige la CommunautŽ 

en seul acteur ayant authentiquement vocation ˆ aider au dŽveloppement du Sud, sans imposer 

aucune conditionnalitŽ. Ce positionnement est rendu crŽdible par sa nature m•me, un non-ƒtat, 

                                                
557 AHUE, BAC 79/1982, carton 47/4. BEUTLER W. Politique Žconomique envers le bloc soviŽtique. Londres, juin 1959.  
558 Special United Nations Fund for Economic Development. SUNFED est une initiative indienne visant ˆ crŽer un 
fonds dÕŽquipement multilatŽral sous lÕŽgide neutre des Nations Unies. Le projet est prŽsentŽ ˆ lÕONU en 1953. 
LÕURSS sÕy rallie d•s 1954, mais les ƒtats-Unis, la Grande-Bretagne et lÕAustralie sÕy opposent : il est Ômis en 
sommeilÕ en 1958 alors que les Six y sont favorables. 
559 Archives MAEF, DE/CE 421, 125. Note : Plan du PrŽsident de la RŽpublique sur lÕaide des pays sous-dŽveloppŽs, 1959, p.6. 
560 Ibid 
561 Ç Menaces sur la coopŽration euro-africaine È, DŽmocratie moderne, 29/03/73.  
562 MŽmorandum, op cit, 1982, p.12.  
563 Ibid.  
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dŽpourvu de capacitŽs militaires et Ç dirigŽe contre personne ni inspirŽe par une quelconque volontŽ de 

puissance È.564 Per•u comme Ç acceptable È565 le partenariat CEE-ACP attire ainsi des non-alignŽs, 

mais Žgalement des pays ralliŽs au camp communiste qui dŽcident dÕadhŽrer ˆ LomŽ I en 1975 

(GuinŽe, GuinŽe-Bissau, ƒthiopie) et LomŽ III en 1985 (Angola et Mozambique). Dans le cadre 

du virage ÔglobalisteÕ, des liens sont Žgalement tissŽs avec le Nicaragua sandiniste. Il sÕagit dÕune 

petite dŽclaration dÕindŽpendance vis-ˆ-vis de Washington, car Ç la neutralitŽ Žtait, au temps de la 

guerre froide, en soi une option politique È.566 Et cÕest une option que la CommunautŽ, en tant que 

partenaire dÕun Ç Sud È toujours plus large, revendique haut et fort. LÕalors Commissaire Claude 

Cheysson567 mart•le rŽguli•rement le message : Ç la politique de LomŽ nÕexiste que dans la mesure o• 

personne nÕest alignŽ È568 et cÕest pourquoi Ç le tiers monde a besoin de lÕEurope dans sa capacitŽ 

dÕencouragement au non alignement È.569 Par le biais de sa relation au Sud, et particuli•rement aux ACP, 

la CommunautŽ cherche donc ˆ articuler des intŽr•ts, un discours et surtout un r™le distincts des 

ƒtats-Unis: ancrŽe dans le camp occidental, elle nÕen revendique pas moins une certaine 

autonomie dans ses relations avec le Tiers Monde. LÕŽdification de sa politique de dŽveloppement 

prend alors tout son sens : par ce biais, la CommunautŽ Ç se propose comme une solution alternative au 

mode de classement existant entre Est-Ouest È,570 se taillant un r™le ˆ la mesure de sa vocation.  

 
Pour gagner ses galons dÕacteur, la CommunautŽ doit nŽanmoins se dŽbarrasser de 

certains stigmates entachant sa crŽdibilitŽ. Son premier handicap, hŽritŽ du passŽ de ses ƒtats 

membres, est le soup•on de nŽocolonialisme. D•s 1958 lÕAssociation est mise en accusation dans 

le cadre des Nations Unies, principalement par des pays en dŽveloppement non-associŽs.571 Ë la 

Commission de Tutelle, des Ç puissances afro-asiatiques È appuyŽes par le BrŽsil prŽsentent une 

rŽsolution dŽnon•ant lÕAssociation comme Ç une nouvelle forme de domination de lÕEurope sur lÕAfrique, 

un impŽrialisme dŽguisŽ, un rŽgime de pacte colonial Žtendu ˆ lÕEurope des Six È.572 Les apprŽhensions quant 

aux effets -politiques et Žconomiques- du MarchŽ Commun sur les pays en dŽveloppement 

(associŽs ou non) se manifestent de toutes parts.573 Ë la t•te des Ônon-associŽsÕ du 

                                                
564 DŽclaration sur lÕidentitŽ europŽenne. Sommet europŽen de Copenhague, 14 dŽcembre 1973. 
565 BRETHERTON, VOGLER, op cit, p.35.  
566 Dieter FRISCH, ancien Directeur GŽnŽral, pendant 11 ans, de la DG DEV (VIII). CitŽ dans DAVID, op cit, p.12.  
567 Commissaire europŽen au DŽveloppement de 1973 ˆ 1981, puis (apr•s un passage comme Ministre des Affaires 
Žtrang•res de Mitterand) ˆ la Politique mŽditerranŽenne et aux relations Nord/Sud de 1985 ˆ  1989.  
568 CHEYSSON Claude. ÒExpliquer les drames de lÕAfrique par la seule rivalitŽ Est-Ouest est une tromperieÓ, Le 
Nouvel Observateur, 5/08/78.  
569 CHEYSSON Claude. ÒEurope et dŽveloppement. Apprendre au monde ˆ dialoguerÓ, RŽforme, 9/11/85.  
570 LE NAELOU, op cit, p.63.  
571 Voir AHUE, BAC 26/1969, carton 524/1. RŽsumŽ des arguments prŽsentŽs par les pays tiers pour attaquer le rŽgime 
dÕassociation des PTOM ˆ la CEE et des rŽponses des Six. Bruxelles, 17 dŽcembre 1958.  
572 Ibid 
573Voir par exemple les travaux des diverses Commissions Žconomiques rŽgionales de lÕONU : CEA(Afrique), 
CEAEO (Afrique et lÕExtr•me-Orient), et surtout CEPAL (AmŽrique latine). 
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Commonwealth, le Nigeria, appuyŽ par la Grande-Bretagne, tente de faire dŽclarer lÕAssociation 

illŽgale et incompatible avec les r•gles du GATT.574 Le PrŽsident ghanŽen Kwame Nkrumah 

dŽnonce Ç a new system of collective colonialism which will be stronger and more dangerous than the old evils we 

are striving to liquidate È.575 En butte ˆ ces critiques -qui Žmanent Žgalement dÕintellectuels comme 

Galtung576- la CommunautŽ sÕŽchine ˆ convaincre que YaoundŽ propose une Ç coopŽration sur la 

base dÕune compl•te ŽgalitŽ È.577 La dimension partenariale de la relation UE-ACP, ŽrigŽe depuis en 

marque de fabrique, rŽpond ainsi ˆ lÕorigine ˆ un besoin de justification et dÕacceptation face ˆ un 

Sud jaloux de son indŽpendance. La polŽmique semble apaisŽe quand le Nigeria (1966) et la 

CommunautŽ Est-Africaine (1968) -voyant que lÕopposition frontale ne porte pas ses fruits et que 

les luttes intestines compromettent lÕOrganisation de lÕUnitŽ Africaine (OUA) nŽe en 1963-  

dŽcident de nŽgocier leurs propres accords dÕassociation avec la CEE.  

 
C. La stratŽgie de lÕavant-garde 
 

Cependant, les bouleversements internationaux ravivent le dŽbat sur la nature et le champ 

de lÕaide communautaire, poussant lÕEurope ˆ une rŽponse rapide et ÔrŽvolutionnaireÕ. Les 

premi•res ConfŽrences de la CNUDED en 1964 (Gen•ve) et 1968 (Delhi) et la naissance du G77 

(qui adopte la Charte dÕAlger en 1967) marquent la montŽe en puissance du Sud. VŽritable forum 

de rŽflexion et de formulation des revendications du Sud, la CNUCED- apr•s de difficiles 

tractations entre pays en dŽveloppement- propose en 1968 un schŽma global de Syst•me de 

PrŽfŽrences GŽnŽralisŽes (SPG). Le refus des ƒtats-Unis et du Japon rend son application au 

niveau mondial impossible. La CommunautŽ va alors •tre la premi•re ˆ adopter son propre SPG 

en 1971 ; cela lui permet de se poser en innovatrice et de contracter pour la premi•re fois une 

relation avec lÕensemble des PVD. Parall•lement, elle veut remŽdier ˆ son dŽficit de crŽdibilitŽ en 

parlant dÕune seule voix lors de la 3•me CNUCED prŽvue en avril 1972 ˆ Santiago du Chili. 

Consciente de lÕÇ image initiale excessivement nŽgative de la CommunautŽ È,578 elle se sait souvent per•ue 

par les PVD comme une Ç organisation douani•re et agricole susceptible de faire obstacle ˆ lÕexpansion de leur 

Žchanges et, en tout cas, dŽpourvue des moyens de coopŽrer directement ˆ la solution de leurs probl•mes de 

dŽveloppement È,579 impuissante au mieux et nocive au pire. Alors que sÕouvre la seconde DŽcennie 

du DŽveloppement, la Commission prŽsente donc son MŽmorandum sur une politique communautaire 

                                                
574Voir MAYALL, op cit, p.296.  
575CitŽ dans RAVENHILL John. Collective clientelism. The LomŽ Conventions and North-South relations. New York : 
Columbia University Press, 1985, p.73.  

576 GALTUNG Johan. The European Community : a superpower in the making. London: George Allen & Unwin, 1973. 
577 PrŽambule de la Convention de YaoundŽ I.  
578 AHUE, BAC 28/1980, carton 762/1. MŽmorandum sur une politique communautaire de coopŽration au dŽveloppement. 
Document de synth•se et programme pour une premi•re sŽrie dÕactions, 27 juillet 1971.  
579 Ibid 
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de coopŽration au dŽveloppement580 en 1971 : il en va de la capacitŽ de la CommunautŽ ˆ Ç pleinement 

assumer ses responsabilitŽs auxquelles, au demeurant, il ne lui est pas possible de se soustraire È.581 LÕŽdification 

dÕune vŽritable politique communautaire y est prŽsentŽe comme Ç urgente È et Ç nŽcessaire È.  

 
Sensible aux Žvolutions du contexte international et aux revendications formulŽes dans le 

cadre du dialogue Nord/Sud, la CommunautŽ cherche ˆ apporter ses propres rŽponses. Alors 

que les chocs pŽtroliers ouvrent une •re de Ç tiers-mondisme triomphant È, elle porte une 

attention particuli•re aux dŽbats sur le NOEI, dÕautant que les ACP se sont constituŽs en 

vŽritable groupe582 ˆ m•me de dŽfendre ses positions. La DŽclaration concernant lÕinstauration dÕun 

Nouvel Ordre ƒconomique International583 et la Charte des droits et devoirs Žconomiques des ƒtats584 sont 

adoptŽes en 1974 alors m•me que lÕon nŽgocie LomŽ, dont le contenu est donc fortement 

influencŽ par les travaux onusiens. Y est ainsi affirmŽe dans le PrŽambule la volontŽ Ç dÕinstaurer 

un nouveau mod•le de relations entre ƒtats dŽveloppŽs et ƒtats en voie de dŽveloppement, compatible avec les 

aspirations de la communautŽ internationale vers un ordre Žconomique plus juste et plus ŽquilibrŽ È585 

Face aux revendications collectives dÕun Sud en position de force, la CE est Ç obligŽe de 

pousser aux limites de ses compŽtences dÕalors, ˆ savoir le domaine commercial, et par extension artificielle de sa 

compŽtence agricole, lÕaide alimentaire È586 pour rŽnover son offre aux ACP.  Faute de moyens et de 

compŽtences adŽquats, elle compense lÕaporie de son statut par le caract•re innovant  de ses 

propositions. La stratŽgie de concessions est payante : LomŽ lui conf•re une aura internationale 

quÕelle nÕaura de cesse dÕexploiter et contribue ˆ asseoir aupr•s des EM la lŽgitimitŽ dÕun r™le 

communautaire dans le dŽveloppement. La Convention sÕav•re donc le produit de son Žpoque : 

impulsions internes (leadership de la Commission, Žlargissement) et externes (NOEI, chocs 

pŽtroliers, indiffŽrence des AmŽricains) se conjuguent pour stimuler la construction dÕune 

politique communautaire autonome et avant-gardiste.  

 
Durant les annŽes 80, la tendance est davantage ˆ la perpŽtuation de lÕacquis de LomŽ et ˆ 

la mondialisation des programmes quÕˆ lÕapprofondissement. LÕenvironnement international a 

radicalement changŽ : le Sud -frappŽ de plein fouet par la crise Žconomique- est disloquŽ, dŽmis 

                                                
580 Le  MŽmorandum sur une politique communautaire de coopŽration au dŽveloppement est en rŽalitŽ composŽ de trois 
documents distincts : Document de synth•se et programme pour une premi•re sŽrie dÕactions, 27 juillet 1971 ; Bilan de douze ans de 
coopŽration avec les pays en voie de dŽveloppement, 27 juillet 1971 ; Programme pour une premi•re sŽrie dÕactions, 2 fŽvrier  1972. 
581 AHUE, BAC 28/1980, carton 255/3. Confidentiel. Communication de MM. Deniau et Dahrendorf. Memorandum sur une 
politique communautaire dÕaide au dŽveloppement. Orientations gŽnŽrales et procŽdure.  
582 Le groupe ACP est instituŽ par lÕAccord de Georgetown en juin 1975, cÕest-ˆ-dire apr•s la signature de LomŽ en 
fŽvrier. Cependant, les EAMA sÕŽtaient dŽjˆ fait reprŽsenter par un porte-parole unique lors des nŽgociations.  
583 Deux rŽsolutions : 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) , adoptŽes le 1er mai 1974 par consensus. 
584 RŽsolution 3281(XXIX), adoptŽe par 120 voix pour, 6 contre et 10 abstentions le 12 dŽcembre 1972.  
585 PrŽambule de la Convention de LomŽ I.  
586 Le dialogue Europe-Sud, op cit, p.70.  
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de son fugace pouvoir de nŽgociation, et contraint de mendier  une aide internationale devenue 

conditionnelle. Le Nord est quant ˆ lui plus que jamais dominŽ par les ƒtats-Unis, alors que la 

CommunautŽ se retire en elle-m•me pour mener ˆ bien son Žlargissement587 et son MarchŽ 

unique. Ce contexte de Ç dŽcennie perdue du dŽveloppement È et de toute-puissance de 

lÕidŽologie nŽo-libŽrale affecte les instruments de la politique communautaire de dŽveloppement, 

qui peine ˆ exister dans un marchŽ de lÕaide dominŽ par la Banque Mondiale. Pourtant, lÕEurope 

continue de chercher au Sud un rem•de ˆ sa propre marginalitŽ: Ç LÕEurope est de lÕOuest, sans 

ambigu•tŽ, mais elle y joue un r™le second. Si elle est au centre des dŽbats, cÕest comme thŽ‰tre dÕopŽrations bien plus 

que comme acteur. Et lÕEurope ne peut manquer de se dire que dans un monde dominŽ par lÕaffrontement des 

puissants, elle devient marginale, et nÕa gu•re plus de place que dans le Tiers Monde È.588 

LÕ Ç Europe È entend donc exister dans cette niche comme lÕ Ç autre Nord È, occidental 

sans pour autant cŽder au manichŽisme de la bipolaritŽ ou ˆ lÕintransigeance de lÕorthodoxie 

libŽrale. Entre alignement sur et condamnation des ƒtats-Unis, sensibilitŽ au discours tiers-

mondiste et dŽfense de ses propres intŽr•ts, elle cherche ˆ se construire et de se projeter sur la 

sc•ne internationale comme mŽdiateur dÕun dialogue Nord-Sud bloquŽ.  

 
La fin de la bipolaritŽ va de nouveau bouleverser la donne : Ç  les changements profonds 

intervenus sur la sc•ne internationale ont contribuŽ ˆ la crŽation d'un climat nouveau et d'occasions propices ˆ la 

relance d'un dialogue constructif visant ˆ promouvoir un dŽveloppement fondŽ sur la solidaritŽ, l'intŽr•t mutuel et le 

partage des responsabilitŽs È.589  Il sÕagit donc de profiter de ce climat propice pour Ç rŽŽvaluer et repenser 

la politique de coopŽration au dŽveloppement de la CommunautŽ È590 afin de rŽpondre ˆ lÕeffondrement du 

bloc de lÕEst, ˆ lÕaggravation des inŽgalitŽs mondiales (Nord/Sud et Sud/Sud), et ˆ lÕŽchec Žvident 

des politiques dÕAPD. Les relations Nord/Sud deviennent irrŽmŽdiablement asymŽtriques, les 

PVD ayant perdu Ç le soutien inconditionnel dont ils pouvaient se prŽvaloir de la part de lÕun ou de lÕautre 

camp È.591 Fukuyama annonce la Ç fin de lÕhistoire È et le triomphe de la dŽmocratie libŽrale.592 Les 

aspects politiques de la coopŽration, jugŽs tabous pendant la Guerre froide, sont dŽsormais 

abordŽs par une CommunautŽ  ÔlibŽrŽeÕ, qui profite de lÕascendant pris sur ses partenaires du Sud 

pour politiser sa coopŽration.593 La Commission annonce en 1992 que dans Ç la nouvelle donne des 

rapports Nord-Sud (...) la contribution des bailleurs sera dŽsormais soumise ˆ des crit•res dÕefficacitŽ È, et 

                                                
587 Avec lÕadhŽsion de la Gr•ce, de lÕEspagne et du Portugal, Ç il ne faut pas oublier que le probl•me Nord-Sud est aussi 
interne ˆ la CEE È, ÒEdgard Pisani: lÕEurope a besoin du Tiers MondeÓ, LibŽration, 10/02/84.  
588 PISANI, La main et lÕoutilÉop cit, p.21.  
589 DOC/92/3. Conclusions de la PrŽsidence du Conseil europŽen de Lisbonne des 26/27 juin 1992.  
590 SEC(92)915 final. La politique de coopŽration au dŽveloppement ˆ lÕhorizon 2000Éop cit, p.2. 
591 Ibid, p.12.  
592 FUKUYAMA Francis. The end of history and the last man. New York : MacMillan International, 1992, 418p.  
593 Comme cela est clairement exprimŽ dans les Conclusions du Conseil europŽen de Lisbonne des 26/27 juin 1992, op cit.  



 103 

souligne Ç le r™le de lÕaide (...) comme levier de bonnes rŽformes au plan Žconomique et politique  (...) le dialogue 

politique Žtant absolument central È.594 Ainsi la sacro-sainte r•gle de la non-ingŽrence595 est-elle 

spectaculairement remise en cause, les procŽdures de suspension dÕaide se multipliant.596 LÕaccord 

de LomŽ IV, signŽ en 1989, ouvre la voie ˆ la Ç conditionnalitŽ politique È, devenue depuis Ç une 

dimension commune ˆ toutes les politiques de coopŽration de lÕUE avec les pays en dŽveloppement È.597  

Par ailleurs, le nouvel environnement international conduit lÕUE ˆ Ç redŽfinir ses intŽr•ts 

politiques et de sŽcuritŽ et ˆ donner un nouvel Žlan ˆ la dimension politique du processus dÕintŽgration 

europŽenne È.598 Affichant ÔofficiellementÕ ses ambitions mondiales dans le TraitŽ de Maastricht, elle 

profite du caract•re ouvert du nouveau syst•me international car, Ç dans un monde devenu 

multipolaire, lÕUnion doit assurer sa prŽsence dans toutes les rŽgions È.599 CÕest ainsi que sÕop•re un 

dŽplacement du centre de gravitŽ de la coopŽration au dŽveloppement communautaire, dÕabord 

vers le ÔvoisinageÕ (ˆ lÕEst comme au Sud), mais Žgalement vers les continents qui constituaient 

auparavant  les chasses gardŽes des Grands (AmŽrique latine, Asie). En effet, la Commission 

assure que Ç la politique de coopŽration, tout en ayant ses caractŽristiques et sa dynamique propre, constitue une 

composante de la politique extŽrieure È.600 La distinction entre PCD et PESC sÕestompe au profit dÕune 

action concertŽe des deux instruments en faveur de la stabilitŽ du voisinage et du rayonnement 

global de lÕUE. CÕest ainsi que, paradoxalement, la fin de la Guerre froide marque le triomphe de 

la gŽographie sur lÕhistoire, le partenariat Ômod•leÕ avec les ACP ne devenant plus quÕun ŽlŽment 

parmi dÕautres dÕune politique de coopŽration au service dÕintŽr•ts europŽens redŽfinis.  

 
CÕest pourtant gr‰ce ˆ LomŽ que la CommunautŽ sÕest dÕabord affirmŽe, selon Hill, 

comme la Ç principal voice of the developed world in relations with the South È.601 Alors que le syst•me 

international appara”t enfin ouvert, et que les EM sÕaccordent ˆ vouloir doter la CommunautŽ 

dÕun r™le international, la fonction de Ç bridge between rich and poor È602 semble lui Žchoir 

naturellement. Ses partenaires en dŽveloppement- anciens, nouveaux ou aspirants- attendent 

dÕailleurs dÕelle quÕelle joue un r™le actif. LÕaide de la CommunautŽ devient objet de convoitises et 

de rivalitŽs, comme en tŽmoigne lÕappel du PrŽsident Eyadema lÕenjoignant  ˆ ne Ç pas abandonner 

                                                
594 La politique de coopŽration au dŽveloppement ˆ lÕhorizon 2000Éop cit, p.18.  
595 Pendant la Guerre froide, seuls lÕOuganda de Dada et la Centrafrique de Bokassa ont fait lÕobjet de sanctions.  
596 Dans le cadre du partenariat UE-ACP, la coopŽration a ŽtŽ suspendue (ˆ la suite de consultations au titre de 
lÕarticle 96 de Cotonou ou 366a de LomŽ) avec le Togo, Ha•ti, le Liberia, le Zimbabwe et la GuinŽe. Hors du cadre 
ACP, lÕon peut citer le cas de la suspension de lÕaide aux territoires palestiniens apr•s lÕŽlection du Hamas.  
597 PETITEVILLE. La politique internationaleÉop cit, p.132. 
598 Livre vertÉ, op cit, 1996.  
599 Livre vertÉ, op cit.  
600 La politique de coopŽration au dŽveloppement ˆ lÕhorizon 2000É, op cit, p.2.  
601 HILL Christopher, ÒThe capability-expectations gapÉÓ, op cit, p.311.  
602 Ibid, p.314.  
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ses amis du Sud au profit de ses fr•res de lÕEst È.603 Par et pour le ÔSudÕ, la CommunautŽ continue de 

construire sa diffŽrence : en pleine dŽcennie de lÕaid fatigue, elle creuse son sillon ˆ contre-courant, 

augmentant son aide et Žtoffant ses activitŽs de coopŽration.604  

Son positionnement sÕav•re payant lorsque lÕagenda du dŽveloppement conna”t une 

vŽritable renaissance au tournant du MillŽnaire, avec lÕadoption des OMD et le choc du 11 

septembre. Les politiques dÕaide sont rŽhabilitŽes et mobilisŽes pour gŽrer les inŽgalitŽs de 

dŽveloppement, inacceptables et mena•antes, aggravŽes par lÕaccŽlŽration du processus de 

globalisation. La CommunautŽ sÕaffirme comme fer de lance dÕune UE forte de son statut 

collectif de premier bailleur605. Son mod•le de coopŽration fondŽe sur la combinaison de 

diffŽrents instruments au service du dŽveloppement (dimensions financi•re, commerciale et 

politique) se rŽv•le particuli•rement adaptŽ d•s lors que la politique de dŽveloppement est 

sollicitŽe pour rŽpondre aux nouveaux dŽfis posŽs par lÕinterdŽpendance et la mondialisation.606  

 
La politique de dŽveloppement sÕimpose depuis LomŽ comme un instrument vital 

permettant ˆ la CommunautŽ/Union de Ç marquer sa place dans les affaires mondiales en tant quÕentitŽ 

distincte È.607 En ce sens, la politique de dŽveloppement est une high politic, un enjeu proprement 

essentiel pour une CommunautŽ/Union qui nÕÇ a dÕexistence que dans le dialogue avec le Sud È.608 Que 

ce soit en tant que champion du Tiers Monde dans un monde bipolaire ou de chantre de la 

multipolaritŽ solidaire, lÕ Ç Europe È tente de coller -voire dÕanticiper, en endossant un r™le de 

Ôt•te chercheuseÕ- aux Žvolutions de lÕenvironnement international  afin dÕoptimiser la portŽe et 

lÕimpact de sa politique.609 Si les ƒtats membres se dŽchirent sur les modalitŽs de leur politique 

commune, ils sÕaccordent nŽanmoins en effet sur son intŽr•t.  La volontŽ de renforcer les liens 

avec le Sud nÕest pas seulement opportuniste ; elle est Žgalement orientŽe par la perception dÕune 

relation Europe/Sud placŽe sous le signe de lÕinterdŽpendance.  

 

 

 

 

 

 

                                                
603 Gnasingbe Eyadema, PrŽsident du Togo, lors de la cŽrŽmonie de signature de la Convention LomŽ IV.  
604 LÕAPD communautaire est multipliŽe par 2,8 entre 1990 et 2000.  
605 LÕUE reprŽsente collectivement environ 60% de lÕAPD mondiale.  
606 Voir infra Chapitre I. Troisi•me partie, Titre III/A : La ÔrepolitisationÕ de la coopŽration au dŽveloppement  
607 DŽclaration de 1972, op cit.  
608 ÒEdgard Pisani: lÕEurope a besoin du Tiers MondeÓ, LibŽration, 10/02/84.  
609 Voir Annexe II : Grandes Žtapes de la formulation de lÕacquis pour un rŽsumŽ de lÕŽvolution des programmes.  
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Titre I I I . Des orientations dictŽes par lÕinterdŽpendance 
 
 
  Au fil des plus de cinquante ans de construction de la politique communautaire de 

dŽveloppement, lÕargument de lÕ(inter)dŽpendance entre lÕ Ç Europe È et le Ç Sud È nÕa cessŽ dÕ•tre 

invoquŽ pour justifier lÕexpansion et lÕapprofondissement de lÕaction communautaire. Depuis 

lÕŽmergence thŽorique et la montŽe en puissance pratique de lÕinterdŽpendance dans les annŽes 

soixante-dix, ce concept -rarement dŽfini, et employŽ pour dŽsigner toute sorte de situations o• 

les parties sont liŽes- est au cÏur de la rhŽtorique europŽenne du dŽveloppement. Bien que ce 

discours repose indŽniablement sur des transformations rŽelles de lÕenvironnement international, 

il fait Žgalement lÕobjet dÕusages, une interdŽpendance ˆ gŽomŽtrie variable -Žconomique, 

polititique, cognitive- servant ˆ justifier les nouvelles orientations de la politique communautaire. 

Ainsi, lÕ Ç Europe È construit une politique de dŽveloppement dont la teneur politique et les 

orientations gŽographiques sont fortement diffŽrenciŽs en fonction des relations 

dÕinterdŽpendance Ðper•ues ou proclamŽes- qui la lient au Ç Sud È. La combinaison de trois 

dynamiques -la diversification des enjeux du dŽveloppement, la fragmentation du Ç Sud È et la 

fortification de lÕÇ Europe È- aboutit aujourdÕhui ˆ un tŽlos europŽen du dŽveloppement fondŽ 

sur une interdŽpendance au discours rŽnovŽ et aux usages protŽiformes.  

 
A. La co-dŽpendance, socle de la relation Europe-Sud 
 

La gen•se de la coopŽration au dŽveloppement communautaire est marquŽe par une 

dŽpendance post-coloniale fonci•rement asymŽtrique. Il nÕest dÕailleurs pas inutile de rappeler que 

les colonies sont Žgalement appelŽes Ç dŽpendances È : leur Žconomie est souvent structurŽe 

quasi-exclusivement pour rŽpondre aux besoins de la mŽtropole. Or, lÕindŽpendance politique de 

ces territoires ne peut suffire ˆ mettre immŽdiatement terme ˆ leur dŽpendance Žconomique et 

commerciale : en 1958, 79% des exportations des AssociŽs sont destinŽes aux Six, alors que 

82.3% des importations proviennent de la CEE. Encore plus significatif, 98% de lÕaide re•ue est 

dÕorigine communautaire.610 Comparativement, lÕimportance des ssociŽs pour les pays de la CEE 

est bien plus marginale : les EAMA reprŽsentent 11.6% des exportations communautaires vers 

les pays en dŽveloppement, et 13.4% des importations.611 De plus, la structure des Žchanges 

commerciaux se rŽv•le typique dÕune relation centre/pŽriphŽrie. En 1966, les exportations des 

EAMA vers la CEE se dŽcomposent comme suit : 41.6% de mati•res premi•res, 26.8% de 

                                                
610 Chiffres citŽs dans GRILLI, op cit, p.15.  
611 Chiffres citŽs dans RAVENHILL, op cit, p.61. Statistiques pour 1958.  
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produits agricoles, 28.4% de mŽtaux et minerais, 1.2% de sources dÕŽnergies, et seulement 2% de 

produits manufacturŽs.612 CÕest pourquoi lÕAssociation est dŽnoncŽe comme la perpŽtuation dÕune 

dŽpendance dont seule lÕŽchelle change : Galtung y voit une Ç old policy with new means È,613 dont les 

effets dÕexploitation, de fragmentation et de pŽnŽtration du Tiers Monde sont dŽmultipliŽs par 

Ç the giant size of the EC È.614 Nkrumah dŽnonce Ç  an imperialist device for the collective exploitation of the 

less developed countries of Africa by the protagonists of neo-colonialism È,615 et sugg•re dÕŽviter la cooperation 

avec la CEE Ç comme la peste È.  

C™tŽ communautaire, lÕon souligne au contraire que la dŽpendance nÕest en rien univoque, 

le prŽsident Hallstein affirmant par exemple que la CEE a besoin des EAMA ˆ plusieurs Žgards : 

Ç elle nÕa pas de base propre en fait de ressources en Žnergie et en mati•res premi•res qui puisse lui assurer un 

approvisionnement suffisant ˆ faible cožts et le maintien de son produit national dŽpend de sa propre capacitŽ 

dÕexportation È.616 La CEE est en effet Žminemment dŽpendante de son commerce extŽrieur, qui 

reprŽsente 25% de son PNB.  Elle est Žgalement le plus gros importateur au monde, Žtant 

particuli•rement pauvre en mati•res premi•res et en ressources ŽnergŽtiques. Ces contraintes 

structurelles font de lÕAssociation une nŽcessitŽ -et une opportunitŽ, particuli•rement pour 

certains ƒtats membres- envisagŽe dans le cadre dÕune complŽmentaritŽ naturelle entre lÕEurope 

et lÕAfrique : Ç The African soil is too poor for Africa to be able to do without Europe. The African sub-soil is 

too rich for Europe to be able to do without Africa. Thus it must be admitted that Africa is indispensable to 

complement Europe È.617 Il sÕagit pour la CEE de combler ses manques en sÕarrogeant le soutien- 

moyennant compensation financi•re- de partenaires ÔcomplŽmentairesÕ.  

La concentration gŽographique de lÕaide europŽenne sur les AssociŽs sÕexplique Žgalement 

par la nŽcessitŽ pour les Six dÕamortir le choc de la perte des Empires, et de prŽserver les 

dividendes Žconomiques de leurs relations avec leurs dŽsormais ex-colonies. Cependant, cette 

contrainte nÕen est vŽritablement une que pour la France, seule mŽtropole dont lÕŽconomie est 

intrins•quement liŽe ˆ celle de ses ex-colonies. Il est ainsi estimŽ quÕavant les indŽpendances, 

lÕoutre-mer fait vivre 6.6% de lÕindustrie, 1.8% de lÕagriculture, 46% de la marine marchande et 

57% de lÕaviation marchande fran•aises.618 Par contraste, les Žconomies des Pays-Bas, de lÕItalie et 

de la Belgique619sont bien moins imbriquŽes avec celles de leurs colonies, alors que lÕAllemagne et 

                                                
612 Chiffres citŽs dans GRILLI, op cit, p.25.  
613 GALTUNG, op cit, p.84.  
614 Ibid, p.85.  
615 CitŽ dans RAVENHILL, op cit, p.73.  
616AHUE, BAC 25/1980, carton 1339. HALLSTEIN Walter. Quelques-uns de nos Ç faux probl•mes È, 4/12/64, p.18. 
617 CitŽ dans RAVENHILL, op cit, p.35.  
618 Estimations citŽes dans BOUVIER, op cit, p.10.  
619 Ë titre de comparaison, la part des PTOM dans lÕapprovisionnement de leur mŽtropole pour 7 produits agricoles 
(cacao, cafŽ, arachides, huiles dÕarachides, palmistes, huile de palme, bananes) est en moyenne de 44.3% pour la 
Belgique et de 87.4% pour la France.Voir LEMAIGNEN, La CEE et les pays sous-dŽveloppŽs, op cit, 1960, p.32. 
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le Luxembourg nÕen ont tout simplement pas. Si dŽpendance Žconomique vis-ˆ-vis des AssociŽs il 

y a, elle nÕest pas collective, mais individuelle. Elle ne justifie donc pas lÕexclusivitŽ dŽvolue aux 

EAMA dans la coopŽration communautaire, qui sÕexplique plut™t, comme nous lÕavons vu, par 

un choix politique des Six m‰tinŽ de la perception dÕune responsabilitŽ commune.  

 
Cependant, d•s ses origines, la relation Europe/Sud est fondŽe sur une autre forme de 

dŽpendance, plus insidieuse, mais per•ue avec acuitŽ. SÕimpose en effet lÕidŽe que la stabilitŽ dÕun 

monde o• Ç 15% dÕhommes blancs disposent de 80% des richesses mondiales È620 est prŽcaire. LÕaide au 

dŽveloppement vise alors ˆ acheter la sŽcuritŽ des pays riches, la perpŽtuation dÕune coexistence 

entre une majoritŽ de Ç damnŽs de la terre È621 et une minoritŽ dÕopulents Žtant vouŽe ˆ dŽgŽnŽrer: 

Ç LÕEurope doit donner ce quÕelle peut avant de se laisser arracher ce quÕelle ne veut pas. Car de m•me quÕil y a 

des mŽlanges gazeux qui deviennent explosifs, ˆ un certain moment, de m•me il y a des confrontations de mis•re et 

de richesse qui explosent ˆ partir dÕune certaine proportion, cette proportion Žtant la Ôlimite du dŽsespoirÕ È622 

Cette argumentation, rŽcurrente dans les discours europŽens de lÕŽpoque, rappelle le discours 

international actuel sur les liens entre pauvretŽ, conflit et terrorisme. Elle dŽmontre que la 

CommunautŽ con•oit d•s ses origines sa relation avec les pays du Sud non pas seulement comme 

une opportunitŽ politico-Žconomique, mais Žgalement comme un instrument de stabilisation dÕun 

environnement international o• elle se sait vulnŽrable aux remous du Sud.  

 
CÕest dans le cadre de cette prŽfiguration de lÕinterdŽpendance politique (et sŽcuritaire) 

que la CommunautŽ dŽcide dÕŽlargir sa coopŽration aux pays du bassin mŽditerranŽen. Dans son 

MŽmorandum de 1971 la Commission souligne que Ç la MŽditerranŽe constitue lÕun des lieux o• 

lÕEurope se sent tr•s vulnŽrable (É) elle partage le besoin de sŽcuritŽ(É) qui constitue vraisemblablement le plus 

fort dŽnominateur commun dÕune solidaritŽ mŽditerranŽenne È.623 La stabilisation de la rŽgion doit •tre 

appuyŽe par la CommunautŽ, dans son propre intŽr•t. SÕensuit la DŽclaration de Paris dÕoctobre 

1972, qui marque le lancement de la Ç politique mŽditerranŽenne globale È (PMG) visant ˆ la conclusion 

dÕaccords avec les pays du bassin mŽditerranŽen dans le cadre dÕune Ç approche globale et 

ŽquilibrŽe È.624 Si les accords ne sont ˆ lÕorigine pas assortis de protocoles financiers, il nÕen 

demeure pas moins que la PMG constitue la premi•re pierre posŽe ˆ lÕŽdifice de globalisation de 

lÕassistance extŽrieure de la CE.625 Les motivations Žconomiques sont prŽdominantes : en 1969, 

                                                
620 AHUE, BAC 25/1980, carton 213/1. Lettre de M. Hendus, Directeur GŽnŽral DG VIII, ˆ M. George Ball, Sous-SecrŽtaire 
dÕƒtat amŽricain au Commerce, 6 mars 1961.  
621 LÕexpression est de Frantz Fanon. FANON Frantz. Les damnŽs de la terre. Paris : Gallimard, 1991 [3•me ed], 376p. 
622 FERRANDI, Une expŽrience dÕaide au Tiers-MondeÉ, op cit.  
623 MŽmorandum 1971, op citÉ , Tome II, p.122. 
624 DŽclaration de ParisÉ, op cit, p.17.  
625 Les premiers accords sont signŽs dans les annŽes 60 avec la Gr•ce, la Turquie, Chypre, lÕEspagne et Malte.  
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les pays riverains de la MŽditerranŽe reprŽsentent 60% de ses exportations communautaires ˆ 

lÕensemble des PVD, pour un volume sensiblement Žgal ˆ celui des ventes ˆ lÕAmŽrique de Nord. 

RŽciproquement, la CEE absorbe 45% des exportations de ces pays. De plus, Ç la MŽditerranŽe 

commande lÕacc•s direct ˆ la principale source dÕŽnergie de la CommunautŽ, dans le cadre dÕune prŽdominance 

ŽquilibrŽe entre fournisseurs et clients ; chacun reprŽsentant pour lÕautre plus des deux tiers de leur commerce de 

pŽtrole È.626 Enfin, elle fournit lÕEurope en main-dÕÏuvre, qui lui rend la pareille en touristes. La 

relation appara”t donc Ð et est prŽsentŽe comme-  fondŽe sur une relation de dŽpendance 

mutuelle relativement symŽtrique et potentiellement bŽnŽfique. Il convient de souligner que la 

PMG est lancŽe avant les chocs pŽtroliers, anticipant une prise de conscience de lÕinterdŽpendance 

qui bouleversera thŽorie et pratique des relations internationales.  

 
B. LÕEurope vulnŽrable dans un monde ÔinterdŽpendantÕ 
 
 

Le choc pŽtrolier de 1973 fait office de catalyseur : le Ç Nord È -et tout particuli•rement 

lÕ Ç Europe È- prend conscience de son ÔinterdŽpendanceÕ avec le Ç Sud È. La CommunautŽ, bien 

plus que les ƒtats-Unis, recourt aux PVD pour son approvisionnement en Žnergie et en mati•res 

premi•res. En 1973, la part des produits de base dans ses importations est de 54%, et son Žnergie 

provient pour 50% du pŽtrole importŽ aux trois-quarts du Proche-Orient.627 Elle est donc heurtŽe 

de plein fouet par la crise, et a dÕautant plus besoin du Tiers Monde pour Žcouler sa production et 

rŽtablir lÕŽquilibre de sa balance des paiements.  Elle est en effet le premier partenaire des PVD 

dans le commerce mondial, absorbant (en 1974) 32% de leurs exportations, et reprŽsentant 39% 

de leurs importations.628 ConfrontŽe au spectre du Ç commodity power È, ˆ la concurrence des Etats-

Unis et du Japon et ˆ une croissance inflationniste qui la plonge dans une profonde crise 

Žconomique, la CEE veut fortifier ses relations avec les PVD pour sortir son Žconomie du 

marasme. Dans ce contexte de crise, Ç elle per•oit les pays du Tiers Monde ˆ travers sa dŽpendance et sa 

vulnŽrabilitŽ È.629 Le choc exog•ne de la guerre de Kippour et de ses consŽquences va donc tout ˆ la 

fois justifier les efforts prŽalablement entrepris par la CommunautŽ en direction du ÔSudÕ, et 

souligner la nŽcessitŽ impŽrieuse dÕaller plus loin, tant sur le fond que sur la couverture 

gŽographique. Triomphe ainsi  Ç la prise de conscience du fait que la coopŽration au dŽveloppement nÕest pas 

une sorte de hobby farfelu des pouvoirs publics(É)elle fait aujourdÕhui partie intŽgrante des activitŽs dÕun 

gouvernement. Cette prise de conscience sÕexplique par le fait que lÕinterdŽpendance croissante du tiers-monde et des 

                                                
626 MŽmorandum 1971É op cit, Tome II, p.122. 
627DE LA SERRE F.ÒLa CEE apporte au nouvel ordre une modeste contributionÓ, Le Monde diplomatique, mars 77.  
628 Ibid.  
629 MUREAU Anne-Marie. LÕEurope communautaire dans la nŽgociation Nord-Sud. Ambitions, intŽr•ts et rŽalitŽs. Gen•ve : 
Publications de lÕInstitut Universitaire de Hautes ƒtudes Internationales, 1984, p.91. 
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pays industrialisŽs a ŽtŽ de plus en plus assouvie ces derni•res annŽes È.630 D•s lors, Ç la CommunautŽ doit 

sÕattaquer (É) ˆ la mise en pratique de cette notion dÕinterdŽpendance È.631  

 
Il convient justement de revenir sur cette notion dÕinterdŽpendance pour en comprendre 

lÕimpact sur la PCD. Keohane et Nye, qui ont popularisŽ la notion dans la littŽrature 

internationaliste des annŽes 1970,632 proposent de partir dÕune dŽfinition simple : Ç interdependence 

in world politics refers to situations characterized by reciprocical effects among countries or among actors in different 

countries È.633 Les actions de la CEE, leur premier partenaire commercial et bailleur,634 ont 

indŽniablement un impact sur les PVD. RŽciproquement, les actions des PVD, particuli•rement 

ceux qui poss•dent des ressources dont la CEE manque, ont des rŽpercussions en Europe. En 

suivant le fil de Keohane et Nye, lÕinterdŽpendance va au-delˆ de lÕinterconnexion : cÕest un 

phŽnom•ne politique, une relation qui peut produire des cožts comme des bŽnŽfices. La 

rŽciprocitŽ qui la caractŽrise nÕimplique en rien la symŽtrie. Une relation dÕinterdŽpendance est 

gŽnŽralement inŽgale, et le moins dŽpendant des acteurs capitalise sur lÕasymŽtrie de la relation 

pour acquŽrir de lÕinfluence. Les auteurs proposent donc dÕanalyser les enjeux de pouvoir dans 

une relation dÕinterdŽpendance au prisme de deux concepts : la sensibilitŽ (sensitivity) et la 

vulnŽrabilitŽ. La sensibilitŽ est dŽfinie comme la Ç liability to costly effects imposed from outside before 

policies are altered to try and change the situation È635 : par exemple, lÕEurope sÕest rŽvŽlŽe plus sensible 

que les ƒtats-Unis ˆ la hausse des cours du pŽtrole, car davantage dŽpendante des pays de 

lÕOPEP dans son approvisionnement. La vulnŽrabilitŽ fait quant ˆ elle rŽfŽrence ˆ Ç an actorÕs 

liability to suffer costs imposed by external events after policies have been altered È.636 Dans le cas ŽtudiŽ, la 

vulnŽrabilitŽ de la CommunautŽ est inversement proportionnelle ˆ sa capacitŽ ˆ trouver des 

solutions alternatives tant pour son approvisionnement que pour ses relations commerciales. 

 
Or, lÕEurope des annŽes 70 se per•oit -parfois plus quÕelle ne lÕest rŽellement- comme 

Žminemment vulnŽrable. Elle va donc orienter sa politique de dŽveloppement, qui prend un tour 

global, vers la recherche dÕalternatives politiques, commerciales et Žconomiques ˆ la dŽpendance 

rŽvŽlŽe par le choc de 1973. Cette dŽmarche ne sÕinscrit nŽanmoins pas dans le cadre dÕun 

processus purement Žconomiciste : comme le rappelle le Commissaire Cheysson, Ç si nous ne 

                                                
630 COMMISSION EUROPƒENNE. Rapport annuel sur les politiques de coopŽration au dŽveloppement de la CommunautŽ et de 
ses ƒtats membres 1977-1978. Bruxelles, 1979. 
631 Ibid.   
632 KEOHANE Robert, NYE Joseph. Power and interdependence. Longman: 2001 [3rd edition, original 1977], 334p.  
633 Ibid, p.7.  
634 Mis ˆ part les annŽes 75/76, durant lesquelles les pays de lÕOPEP ont ŽtŽ les premiers fournisseurs dÕAPD, la 
CEE sÕest imposŽe collectivement comme le premier bailleur au niveau mondial depuis les annŽes 60.  
635 KEOHANE, NYE, op cit, p.11.  
636 Ibid, p.11.  










































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































